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CONVENTION DE DISPONIBILITÉ 
SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES 

N° de convention :  
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
le Service départemental-métropotain d'incendie et de secours 
17 rue Rabelais 
69421 LYON CEDEX 03 
représenté par madame Zémorda KHELIFI, présidente du conseil d’administration, dûment 
habilitée à signer la présente convention par délibération du bureau du conseil d’administration 
en date du 14 mars 2025. 
 

ci-après dénommé « le SDMIS » 
 

d'une part, 
 
ET : 
 
« Employeur » 
« Adresse » 
« code postale et commune 
 

ci-après dénommé « l’employeur » 
 

d'autre part, 
 
 
PRÉAMBULE  
 
 

Le code de la sécurité intérieure définit les missions des salariés/sapeurs-pompiers volontaires 
et les mesures visant à favoriser leur disponibilité. Les autorisations d’absence pendant le 
temps de travail de ces sapeurs-pompiers volontaires, si après dénommés  
«salarié/sapeur-pompier volontaire », acceptées par l’employeur, sont destinées à assurer : 
 

- les missions opérationnelles concernant les secours et soins d’urgence aux personnes 
victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes et leur évacuation, ainsi que la 
protection des personnes, des biens, des animaux et de l’environnement, en cas de 
péril ; telles que prévues dans l’article 1424-2 du code général des collectivités 
territoriales 

- les actions de formation. 
 

 
 
             Logo entreprise 
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L’employeur est déterminé à mettre en œuvre d’une façon concrète les dispositions prévues 
par la loi et à encourager le développement du volontariat des sapeurs-pompiers. Il y voit une 
promotion du service public à l’égard de nos concitoyens. 
 

La présente convention détaille les conditions et modalités pratiques de la disponibilité 
opérationnelle et/ou pour formation et/ou pour encadrement/instances  
des salariés/sapeurs-pompiers volontaires, pendant leur temps de travail, en précisant les 
responsabilités respectives de l’employeur et du service départemental-métropolitain 
d’incendie et de secours.  
 

- vu le code général des collectivités territoriales,  
- vu le code de la sécurité intérieure, 
- vu la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité 

civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et des sapeurs-pompiers 
professionnels. 

- vu la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les 
corps de sapeurs-pompiers modifiée, 

- vu la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des  
salariés/sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie 
contractée en service, 

- vu le décret n° 2022-1116 du 4 aout 2022 fixant les conditions d’attribution du label 
« employeur partenaire des sapeurs-pompiers » 

- vu le décret n° 2012-492 du 16 avril 2012 relatif aux indemnités horaires des  
sapeurs-pompiers volontaires, 

 
 
IL CONVIENT CE QUI SUIT  
 
Article 1 :  
La présente convention fixe les conditions et les modalités de la disponibilité opérationnelle 
et/ou pour formation et/ou pour encadrement/instances accordées par l’employeur à son 
salarié également sapeur-pompier volontaire, pendant son temps de travail en présentiel ou en 
télétravail dans le respect des nécessités de fonctionnement de l’entreprise ou de la collectivité 
(cf : annexe convention de disponibilité sapeurs-pompiers volontaires) 
 
Article 2 :  
Chaque salarié/sapeur-pompier volontaire bénéficiant des dispositions de la présente 
convention atteste avoir pris connaissance des termes de la présente convention et s’engage à 
en respecter les conditions, en signant sa fiche individuelle récapitulative. 
 
Article 3 :  
Dans l’hypothèse où plusieurs salariés/sapeurs-pompiers volontaires seraient bénéficiaires des 
dispositions de la présente convention, la liste de ces bénéficiaires est annexée à la convention. 
Elle précise pour chacun des salariés/sapeurs-pompiers volontaires les dispositions qui leurs 
sont applicables. Les mises à jour de l’annexe sont effectuées d’un commun accord, entre les 
parties, chaque fois que nécessaire. 
 
Article 4 :  
L’employeur s’engage à accorder au salarié/sapeur-pompier volontaire l’autorisation de 
s’absenter pour se rendre et participer aux missions opérationnelles de sapeur-pompier prévues 
à l’article 8 et/ou aux activités de formations prévues à l’article 14 et/ou mission 
d’encadrement/instances prévues à l’article 17 de la présente convention.  
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Article 5 :  
Le temps passé hors du lieu de travail, pendant les heures de travail, par  
le salarié/sapeur-pompier volontaire pour participer aux missions opérationnelles  
de sapeur-pompier et/ou aux activités de formation afférentes, est assimilé à une durée de 
travail effective pour la détermination de la durée de congés payés, des droits aux prestations 
sociales et de ceux liés à son ancienneté. 
 

Le maintien de la rémunération du salarié/sapeur-pompier volontaire et des avantages étant 
accordés, l'employeur peut choisir, en le spécifiant dans l’annexe :  

- soit la non subrogation, avec ou sans récupération des heures passées dans le cadre des 
missions opérationnelles, 

- soit la subrogation. 
  

Si l’employeur fait le choix de la subrogation, dans le droit du salarié/sapeur-pompier 
volontaire, il perçoit les indemnités horaires mentionnées dans l’article 6. Dans ce cas, 
l’employeur ne peut pas exiger la récupération des heures par le salarié/sapeur-pompier 
volontaire. 
 
Article 6 :  
Le SDMIS indemnise le salarié/sapeur-pompier volontaire sur la base d’indemnités horaires 
prévu par la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 dont le mode de calcul est défini par la délibération 
du conseil d’administration du service départemental–métropolitain d’incendie et de secours en 
vigueur. 
 

Les indemnités ainsi perçues ne sont assujetties à aucun impôt, ni soumises aux prélèvements 
prévus par la législation sociale. 
 
Article 7 :  
Aucune sanction disciplinaire, aucune discrimination ni aucun déclassement professionnel ne 
peut être prononcé à l’encontre d’un salarié/sapeur-pompier volontaire en raison des absences 
justifiées résultant de l’application des dispositions de la présente convention. 
 
 
DISPONIBILITÉ OPERATIONNELLE 
 
Article 8 : 
Si l’employeur autorise cette disposition dans l’annexe, le salarié/sapeur-pompier a droit, 
pendant son temps de travail, à des autorisations d’absence pour les missions opérationnelles 
comme définies dans le préambule. 
 

Seules les opérations déclenchées par le Centre de Traitement des Alertes (CTA) du SDMIS 
sont concernées par la présente convention. 
 
Article 9 :  
Le salarié/sapeur-pompier volontaire utilise les outils à sa disposition pour déclarer ses 
disponibilités en priorité 10. Le salarié/sapeur-pompier volontaire déclare ses disponibilités sur 
des plages horaires et/ou journée(s) planifiée(s) en veillant à ne pas désorganiser son service 
et en accord avec son supérieur hiérarchique. 
 
Article 10 :  
La durée des autorisations d’absence pour missions opérationnelles accordées par l’employeur 
s’entend depuis l’alerte du salarié/sapeur-pompier volontaire jusqu’à son retour sur le lieu de 
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travail. Le salarié/sapeur-pompier volontaire s’engage à regagner sans délai son poste de 
travail, dès le reconditionnement des matériels effectué. 
 
Article 11 :  
Le SDMIS s’engage à ne solliciter le salarié/sapeur-pompier volontaire sur son temps de travail 
qu’en cas de nécessité absolue et si les effectifs disponibles, par leur nombre et leur 
qualification, ne permettent pas d’assurer les missions telles que définies à l’article 8. 
 
Article 12 :  
Lorsque le salarié/sapeur-pompier volontaire est sollicité pour effectuer une mission 
opérationnelle, il doit s’assurer, avant de quitter son lieu de travail, que son départ n’engendre 
pas une situation de danger pour ses collègues ou les tiers. Il informe ou fait informer 
immédiatement son responsable hiérarchique de son départ en intervention. 
 

Une fiche récapitulative des interventions, réalisées dans le cadre de cette convention,  
peut-être demandée par l’employeur au salarié/sapeur-pompier volontaire, sous couvert de 
son chef de caserne. 
 
Article 13 :  
Si l’employeur autorise le retard à l’embauche, le salarié/sapeur-pompier volontaire, peut ne 
pas prendre son poste de travail à l’heure prévue, du fait de sa participation à une mission 
opérationnelle sapeur-pompier, débutée hors des heures de travail. Il informe ou fait informer 
immédiatement son supérieur hiérarchique. Une fois l’intervention terminée, il gagne son poste 
de travail sans délai. 
 
 
DISPONIBILITÉ POUR FORMATION 
 
Article 14 : 
Si l’employeur autorise cette disposition dans l’annexe, le salarié/sapeur-pompier volontaire 
bénéficie d’actions de formation adaptées aux missions qui leur sont confiées en tenant compte 
des compétences qu’ils ont acquises, dans les conditions fixées aux articles L 1424-37 et  
L 1424-37-1 du code général des collectivités territoriales. 
 

La formation des salariés/sapeurs-pompiers volontaires comprend : la formation initiale, la 
formation continue, la formation de maintien des acquis, la formation aux spécialités et la 
formation d’adaptation aux risques locaux. Seules les formations organisées ou gérées par le 
SDMIS peuvent entrer dans le cadre de la présente convention. 
 
Article 15 :  
Le SDMIS s’engage à informer l’employeur au moins 3 mois à l’avance des dates et de la durée 
des actions de formation envisagées. 
 

Le salarié/sapeur-pompier volontaire fournit l’attestation de présence à son employeur. 
 
Article 16 :  
En cas d’annulation de la formation, le SDMIS prévient aussitôt le salarié/sapeur-pompier 
volontaire stagiaire, sous couvert de son chef de caserne. Le salarié/sapeur-pompier volontaire 
gagne alors son poste sans délai afin d’y occuper ses fonctions. 
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DISPOSITIONS POUR MISSIONS D’ENCADREMENT/INSTANCES 
 
Article 17 : 
Si l’employeur autorise cette disposition dans l’annexe, le salarié/sapeur-pompier responsables 
de centre et/ou membre d’une instance, peut être autorisé à des absences mensuelles pour 
des missions d’encadrement et/ou d’instances. 
 
PROTECTION SOCIALE DU SALARIÉ/SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE 
 
Article 18 
 
Salarié/sapeur-pompier volontaire issu de la fonction publique 
En cas d’accident ou de maladie contractée en service commandé, il est fait application de 
l’article 19 de la loi n°91-1389 du 31 décembre 1991 : « Les sapeurs-pompiers volontaires qui 
sont fonctionnaires titulaires ou stagiaires bénéficient, en cas d’accident survenu ou de maladie 
contractée dans leur service de sapeur-pompier, du régime d’indemnisation fixé par les 
dispositions statutaires qui les régissent. Les intéressés peuvent toutefois demander dans un 
délai déterminé à compter de la date de la maladie, le bénéfice du régime d’indemnisation 
institué par la présente loi s’ils y ont intérêt ». 
 

Pour le salarié/sapeur-pompier volontaire fonctionnaire d’une commune de moins de 10 000 
habitants, l’employeur à la possibilité de demander au service départemental-métropolitain 
d'incendie et de secours le remboursement de leur rémunération, charges comprises, 
maintenue durant leur période d'arrêt de travail ainsi que les frais mentionnés au 1° de l'article 
1er de la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 modifiée. 
  
Sapeur-pompier volontaire du secteur privé 
En cas d’accident ou de maladie contractée en service commandé, les frais médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoires du sapeur-pompier volontaire sont pris en charge 
par le service départemental-métropolitain d’incendie et de secours suivant les modalités 
définies dans la loi n°91-1389 du 31 décembre 1991.  
 
 
MODALITÉS et DURÉE DE LA CONVENTION 
 
Article 19 :  
Un état annuel des sollicitations de l’ensemble du salarié/sapeurs-pompiers volontaires dans le 
cadre de l’application de la convention, est adressé à l’employeur par le SDMIS. Cet état 
déclenche la subrogation, si celle-ci est demandée par l’employeur dans l’annexe. 
 
Article 20 :  
L’employeur et le SDMIS veilleront, chacun en ce qui les concerne, au respect par le 
salarié/sapeur-pompier volontaire des règles établies dans la présente convention, afin 
notamment d’éviter toute reprise de poste tardive suite à une sollicitation ou toute absence 
injustifiée du salarié/sapeur-pompier volontaire. 
 

Le salarié/sapeur-pompier volontaire fautif peut se voir retirer des dispositions de la présente 
convention sans préavis, et des sanctions pourront lui être infligées par chacune des parties en 
ce qui la concerne. 
 
Article 21 :  
La convention est établie pour une durée d’une année, reconduite tacitement, pour la même 
durée à chaque échéance. Elle peut être dénoncée par chacune des parties avec un délai de 
préavis de 3 mois avant son échéance. 
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Article 22 :  
La présente convention peut être modifiée d’un commun accord à la demande de l’une des 
parties. Elle doit l’être, en particulier, en cas de modification de ses liens avec l’employeur ou 
avec le service départemental-métropolitain d’incendie et de secours. 
 
Article 23 :  
La convention cesse de produire ses effets soit : 

- dans un délai de 2 mois suivant la réception de la demande par l’une ou l’autre partie, 
- en cas de cessation d’activité au sein de l’une des parties. 

 
Article 24 :  
En cas de différend dans l’application de la présente convention, les parties recherchent un 
accord à l’amiable. 
 
AVANTAGES POUR L’EMPLOYEUR 
 
Un employeur de salariés/sapeurs-pompiers volontaires en autorisant la disponibilité de ce 
dernier durant son temps de travail, contribue lui aussi à cet engagement citoyen et fait ainsi 
preuve de sa responsabilité sociétale. 
En contrepartie de sa contribution, l’employeur bénéficie de plusieurs avantages directs ou 
indirects. 
 
Réduction d’impôts, dispositif du mécénat :  
Pour les entreprises, la mise à disposition de salariés/salariés/sapeurs-pompiers volontaires 
pendant les heures de travail à titre gratuit au profit du SDMIS, organisme d’intérêt général au 
regard de l’article 238 bis du code général des impôts, constitue un don en nature ouvrant droit 
à réduction d’impôt (dispositif du mécénat) égale à 60% du prix de revient de la mise à 
disposition (salaire + charges référentes) dans la limite de 5‰ du chiffre d’affaire. 
 
Réduction sur l’assurance incendie : 
L’emploi de salariés, ayant la qualité de salarié/sapeur-pompier volontaire, ouvre droit à un 
abattement sur la prime d'assurance couvrant les dommages d’incendie. Cet abattement est 
égal à la part des salariés/sapeurs-pompiers volontaires dans l’effectif total, dans la limite de 
10 % de la prime. 
 
Le label employeur, partenaire des sapeurs-pompiers :  
Le label est attribué pour une durée de trois ans aux employeurs ayant signé une convention 
favorisant le volontariat des sapeurs-pompiers volontaires prévoyant un nombre annuel 
minimum de huit jours ouvrés d’autorisation d’absence sur le temps de travail du salarié, pour 
les activités prévues à l’article L. 723-12 du code de la sécurité intérieure. 
 

Délivré par le Ministre de l’intérieur ou le Préfet, le label « employeur partenaire des sapeurs-
pompiers » est un témoignage de reconnaissance à l’égard des employeurs qui facilitent 
l’engagement citoyen de leurs salariés également sapeurs-pompiers volontaires. 
 

L’employeur titulaire du label peut utiliser le logo concerné notamment dans ses documents 
officiels, supports de communication et sur ses réseaux sociaux. Il peut surtout faire état de 
son soutien aux salariés/sapeurs-pompiers volontaires dans sa déclaration de performance 
extra financière pour une prise en compte au titre de la responsabilité sociale des entreprises. 
C’est une référence pouvant être valorisée dans le cadre de l’attribution des marchés publics. 
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Un salarié/sapeur-pompier volontaire fidélisé 
Avec la présente convention, l’employeur fidélise son salarié au sein de sa structure, en lui 
permettant de concilier son activité professionnelle et son engagement de  
sapeur-volontaire. 
 
Un salarié/sapeur-pompier volontaire, un atout pour l’employeur, un agent de 
sécurité formé :  
Un salarié/sapeur-pompier volontaire est porteur de valeurs et d’une éthique. Il a le sens du 
travail en équipe, des responsabilités et de la solidarité.  
 

Formé aux gestes d’urgence et détenteur de modules de formation aux premiers secours, le 
sapeur-pompier remplit les conditions de formation lui permettant d’assurer les premiers 
secours aux salariés accidentés ou malades de l’établissement dans lequel il travaille. 
 

Le salarié/sapeur-pompier volontaire est également formé aux risques d’un incendie et aux 
moyens de le prévenir. Il peut prendre les premières mesures pour limiter les effets d’un 
éventuel sinistre en attendant les secours. Il sera également un conseiller prévention avisé. 
 
 

Autant de qualités recherchées par les employeurs. 
 
 
 
Fait à Lyon, le  
 

Fait en deux exemplaires, 
 
 
 

 
La présidente du conseil d’administration  

du SDMIS 

 
L’employeur ou son représentant 

 
 

 
 

 
Signature : 

 

Nom-prénom :  
Fonction :  

 
Signature :  

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
Copie à l’employé(e), salarié/sapeur-pompier volontaire, 
Nom-Prénom :  
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ANNEXE 
CONVENTION DE DISPONIBILITÉ 

SALARIÉ/SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES 
N° de convention : 000-2024 

 

INFORMATIONS EMPLOYEUR 

NOM EMPLOYEUR  
 

INFORMATIONS SALARIÉ/SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE 

NOM-PRENOM  

CASERNE  

 
 
Si oui, cocher la/les cases souhaitée(s) dans les tableaux ci-dessous : 
 

DISPONIBILITÉ OPERATIONNELLE 
 

CHOIX DE L’EMPLOYEUR Articles MODALITÉS/COMMENTAIRES 

 Disponibilité opérationnelle totale 8 à 13  

 Disponibilité opérationnelle sur le 
temps de télétravail 

8 à 13  

 Disponibilité planifiée (hors garde 
postée) 

8 à 13  

 Retard à l’embauche 13  
 

 

CHOIX DE COMPENSATION POUR L’EMPLOYEUR (Articles 5) 

Sans subrogation  Sans récupération des heures 
 Avec récupération des heures  Avec subrogation 

 
 

DISPONIBILITÉ FORMATION 
 

CHOIX DE L’EMPLOYEUR Articles MODALITÉS/COMMENTAIRES 

 
Disponibilité à des actions de 
formation en tant que stagiaire 

14 à 16  

……… heures ou ……… jours par an 
 

CHOIX DE COMPENSATION POUR L’EMPLOYEUR (Articles 5) 

 Sans subrogation  Avec subrogation 

 
 

 
 
             Logo entreprise 
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DISPONIBILITÉ ENCADREMENT/INSTANCES 
 

CHOIX DE L’EMPLOYEUR Articles MODALITÉS/COMMENTAIRES 

 

Disponibilité à des absences 
pour missions d’encadrement de 
centre/ instances 

17  

……… heures ou ……… jours par an 
 
 
 

CHOIX DE COMPENSATION POUR L’EMPLOYEUR (Articles 5) 

Sans subrogation  Sans récupération des heures 
 Avec récupération des heures  Avec subrogation 

 
 

 
 
 
 
Fait à Lyon, le  
 

Fait en trois exemplaire, 
 
 
 
 
 

 
La présidente du conseil d’administration  

du SDMIS 

 
L’employeur ou son représentant 

(Fonction) 
 

 
 

Signature : 

 

(Nom-prénom) 
 

Signature et cachet : 

 
 
 
 
 
 
 

Le salarié/sapeur-pompier volontaire, 
(Nom-Prénom-matricule) 

 
Signature : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie : chef de la caserne du salarié/sapeur-pompier volontaire 
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Accusé de réception en préfecture
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Date de télétransmission : 20/03/2025
Date de réception préfecture : 20/03/2025
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Convention cadre 
relative au double engagement de sapeurs-pompiers volontaires 

 
----------------- 

 

Entre, d’une part, 

Le service départemental-métropolitain d’incendie et de secours (SDMIS) représenté par Madame Zémorda 
KHELIFI, présidente du conseil d’administration, ci-après dénommé SDMIS ; 
 

Et, d’autre part, 

L’État, État-Major interministériel de zone de défense et de sécurité Sud-Est (EMIZ), représenté par Madame la 
Préfète de zone de défense et de sécurité Sud-Est (PZDS SE), ci-après dénommé EMIZ ; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L723-3 à L 723-21 et R723-1 et suivants ; 
Vu la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers, 
notamment son article 11 ; 
Vu le décret n° 2012-492 du 16 avril 2012 relatif aux indemnités horaires des sapeurs-pompiers volontaires 
Vu l’engagement national relatif à la disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires, fonctionnaires et agents du 
ministère de l’intérieur ; 
Vu la délibération du bureau du Conseil d’administration du SDMIS en date du 14 mars 2025.  
 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 
État-major interministériel de zone 

 

 
Service départemental-métropolitain d’incendie 

et de secours 
C2025-031 
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Article 1 : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions et modalités d’organisation du double engagement 
de sapeurs-pompiers volontaires (SPV), au sein du SDMIS et de l’EMIZ, service de l’État investi à titre permanent 
de missions de sécurité civile, qui s’inscrit dans le cadre règlementaire (article R 723-14 du code de la sécurité 
intérieure). 
La présente convention vise à ce que les SPV concernés puissent s’investir dans ces deux structures, dans le respect 
des nécessités respectives du fonctionnement des deux entités. 
En effet, les SPV du SDMIS, engagés en qualité de SPV à l’État (SPVE), ont vocation à renforcer les effectifs de l’EMIZ 
et de son centre opérationnel de zone (COZ). Ils sont amenés, sous réserve du suivi de leur formation et de leur 
entraînement, à tenir les mêmes fonctions que les autres personnels de l’EMIZ. 
La présente convention définit en outre les modalités de prise en charge de la formation, de la protection sociale, 
de la gestion de la nouvelle prestation de fidélité et de reconnaissance (NPFR), et des procédures administratives 
qui en découlent. 
 

Article 2 : Les sapeurs-pompiers volontaires concernés par la présente convention 
 

À compter de l’entrée en vigueur de la présente convention, et sous réserve de la finalisation des démarches 
administratives en cours par la signature des arrêtés d’engagement des intéressés à l’EMIZ, la liste des SPV du 
SDMIS concernés par le double engagement fera l’objet d’une annexe à la présente convention. 
L’EMIZ s’assurera de la bonne répartition géographique des SPVE, dans un périmètre de 2h de route pour rallier le 
COZ Sud-Est, sis 17 rue RABELAIS 69003 LYON. 
En cas de fin d’engagement d’un SPVE, l’EMIZ en informe le SDMIS. 
 

Article 3 : Les modalités de gestion du SPVE 

 

3.1 Position statutaire 

Le SDMIS assure la gestion administrative du SPV conformément aux textes en vigueur. 

Le SPV est inscrit au registre des matricules du SDMIS en qualité de SPVE. À ce titre, il obéit à toutes les règles 
internes au SDMIS et est notamment soumis au respect du règlement intérieur du SDMIS. 
L’EMIZ est informé de toutes les mesures d’ordre administratif, médical ou autres, pouvant avoir une incidence sur 
l’activité de SPVE. De son côté, l’EMIZ informera le SDMIS de tout événement ou incident d’importance concernant 
le SPV dans le cadre de son activité de SPVE. 
Le SPV sert au même grade que celui détenu dans son SIS de première affectation. 

Le double engagement du SPVE cesse automatiquement dans les cas suivants : 
• Décision du SDMIS et/ou de l’État de ne pas renouveler l’engagement du SPV ; 

• Résiliation ou dénonciation de la convention cadre entre les deux parties ; 

• Durant la suspension d’engagement ou mise en disponibilité du SPV ; 

• Sur décision unilatérale de l’EMIZ ou du SPV de mettre fin au double engagement. 
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3.2 Commandement des activités 

Le SPVE lors de ses vacations à l’EMIZ est placé sous l’autorité du chef COZ, qui assure le suivi de son activité au 
sein du COZ et de l’EMIZ. 
Le chef COZ établit un planning mensuel de vacations qui tient lieu de convocation. Toute sollicitation en dehors 
du planning mensuel fera l’objet d’une convocation du chef COZ adressé au SPVE. Pour les cas d’urgence liés à la 
gestion de crise spécifique au COZ, la convocation pourra être téléphonique puis régularisée par écrit. 
Ces vacations peuvent comprendre : 

• des gardes opérationnelles ou en doublures, 

• des formations de maintien des acquis, 

• des exercices, 

• des activités fonctionnelles. 

Une liste d’aptitude opérationnelle aux fonctions de SPVE est diffusée annuellement. 
Seuls les SPV inscrits sur cette liste sont susceptibles de prendre des gardes opérationnelles en qualité d’officier 
de garde ou gradé de poste. 

Prérogative des personnels FORMISC du COZ, la prise de gardes par les SPVE reste exceptionnelle et ce, en cas de 
nécessité absolue de service (absence d’un personnel FORMISC par exemple). 

La durée d’engagement en qualité de SPVE ne peut dépasser 12 heures consécutives. 

Par ailleurs et conformément aux dispositions de la charte nationale du sapeur-pompier volontaire (articles L.723-
10 et D.723-8 du code de la sécurité intérieure), « En tant que sapeur-pompier volontaire, le SPVE veillera à faire 
preuve d'une disponibilité adaptée aux exigences du service en préservant l'équilibre de sa vie professionnelle, 
familiale et sociale. 
En tant que sapeur-pompier volontaire, il s’engage, par ailleurs, à acquérir et maintenir les compétences 
nécessaires et adaptées à l'accomplissement des missions qui pourraient lui être confiées. »  
 

3.3 Cotisations liées au dispositif de fidélisation et de reconnaissance 

Le SDMIS s’engage à prendre en charge annuellement le montant de la contribution publique relative à la 
prestation de fidélisation et de reconnaissance, exigible pour les SPV. 
 
3.4 Suivi médical 

Le SDMIS assure le suivi médical et l’appréciation de l’aptitude du SPV. Il informe l’EMIZ de tout arrêt maladie ou 
accident connu de ses services, l’EMIZ en fera de même. 

 
3.5 Habillement 

Lorsqu’il effectue son activité de SPV au sein de l’EMIZ, le SPVE portera la Tenue de Service et d’Intervention (TSI), 
fournie par le SDMIS. Cette tenue doit être conforme à l’arrêté du 8 avril 2015, fixant les tenues, uniformes, 
insignes et attributs des sapeurs-pompiers.   
L’identification spécifique (écusson, etc.) en qualité de SPVE sera à la charge de l’EMIZ. 

 
3.6 Protection sociale 

En cas d’accident survenu ou de maladie contractée en service dans le cadre des activités de SPVE, l’EMIZ informe 
sans délai le SDMIS, afin qu’il procède aux déclarations conformément aux règles internes en vigueur et aux 
dispositions de la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991. 
Ces prestations sont à la charge de l’État. Elles font l’objet d’un remboursement à l’attention du SDMIS.  

Il sera porté à la connaissance du SPV que lors des activités exercées au profit de l’État dans le cadre de la présente 
convention, il bénéficiera de la seule protection et prise en charge complémentaire accordée par le SDMIS. 
Le SPV en mission à l’EMIZ doit être en capacité de fournir les documents nécessaires à la constitution du dossier 
d’accident propre au SDMIS. 
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3.7 Responsabilité 

La responsabilité du SDMIS ne saurait être recherchée du fait d’accident ou d’incident causés par le SPV dans le 
cadre de ses activités exercées pour le compte de l’État dans le cadre de la présente convention. 
3.8 Déplacements 

Le transport entre son domicile et l’EMIZ est à la charge du SPVE, qui peut, le cas échéant, bénéficier de la 
couverture auto-mission dans les mêmes conditions que lors d’un déplacement entre son domicile et son centre 
de secours. 
Néanmoins, celui-ci peut solliciter, auprès du SDMIS, dans le cadre des règles internes à l’établissement public, la 
possibilité d’utiliser un véhicule de service, pour se rendre à l’EMIZ Sud-Est, y compris en cas de convocation à un 
COZ renforcé. 
 

Article 4 : la formation du SPVE 
 
Le SDMIS assure les formations initiales et de maintien des acquis du SPVE, ainsi que celles d’avancement ou de 
spécialités, telles que définies dans son plan de formation. 
L’EMIZ assure les formations spécifiques liées aux activités de l’EMIZ/COZ. L’État prend en charge ces actions et 
transmet les diplômes ou attestations au SDMIS pour la bonne tenue des dossiers individuels. 

 

Article 5 : indemnisation 

 
Le SPVE a droit à des indemnités horaires, conformément aux dispositions de l’article 11 de la loi n° 96-370 du 3 
mai 1996, et dont les taux sont fixés par le décret n°2012-492 du 16 avril 2012 susvisé. 
Un état mensuel récapitulatif individuel de l’activité du SPVE est établi par l’EMIZ, puis transmis au SDMIS. Celui-
ci verse les indemnités correspondantes au SPV, et adresse chaque trimestre une demande de remboursement 
correspondante à la DGSCGC, sous couvert de l’EMIZ. 
 

Article 6 : durée, modalités d’actualisation ou de résiliation de la convention 

La présente convention est conclue pour une période de cinq ans à compter de son entrée en vigueur, renouvelable 
tacitement à l’échéance pour la même durée. Elle peut être dénoncée et résiliée sur demande motivée de l’une 
ou l’autre des parties, avec un préavis de trois mois. 
Outre l’actualisation de son annexe conformément aux dispositions de l’article 2, la présente convention peut être 
modifiée d’un commun accord, à la demande de l’une ou l’autre des parties. Toute modification fera l’objet d’un 
avenant à la convention. 
 

Article 7 : compétence juridictionnelle 
En cas de litige né de l’exécution de la présente convention, une conciliation amiable sera recherchée. 
En cas d'échec de la conciliation, le différend relèvera de la compétence du tribunal administratif de Lyon. 

La présente convention abroge la convention C2016-05 du 8 avril 2016 

La présente convention entre en vigueur le 

 

 
Fait à Lyon, le       

 
 
 
 
 
 

 

 
La préfète de zone de défense et de sécurité 

sud-est 
 

 

 
La présidente du conseil d’administration 

du SDMIS 
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Annexe N°1 à la convention cadre relative au double engagement des SPV 

Liste des SPV du SDMIS concernés par le double engagement 

 

 

 

 
1.  

2.   

3.   

4.   

5.   

6.   
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Paraphe CNR  Paraphe SDMIS  

L’énergie au cœur des territoires 
cnr.tm.fr 

 

AVENANT N° 1  

A LA CONVENTION DE PARTENARIAT C2022-070  

RELATIVE A LA COUVERTURE DU RISQUE FLUVIAL SUR LE PERIMETRE DU SDMIS 

 EN DATE DU 29/07/2022 

 
 
 

Entre les soussignés : 

 

La Compagnie Nationale du Rhône, Société Anonyme d’Intérêt Général à Directoire et Conseil 

de Surveillance, au capital de 5 488 164 €, dont le siège social est situé 2 rue André Bonin à Lyon 

(69004), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 

957 520 901, représentée par Madame Laurence BORIE-BANCEL, Présidente du Directoire, 

dûment habilitée à l’effet des présentes, 

 

Ci-après dénommée « CNR », 

 

Et, 

Le Service Départemental et Métropolitain d’Incendie et de Secours (SDMIS), établissement 

public et administratif, identifié sous le numéro SIREN 286912001, situé 17, rue Rabelais à Lyon 

cedex 3 (69426), représentée par Madame Zémorda KHELIFI, Présidente du Conseil 

d’Administration, dûment habilitée à l’effet des présentes,  

 

Ci-après dénommé le « Partenaire »,  

 

 

CNR et le Partenaire, sont ci-après collectivement dénommés les « Parties » ou individuellement 

une « Partie ». 

 

 

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
 

Que les Parties ont signé le 29/07/2022 une convention de partenariat relative à la couverture 

du risque fluvial sur le périmètre du SDMIS ci-après la « Convention ». 

 

Que dans le cadre de la Convention, il était prévu l’acquisition par le Partenaire des 

équipements suivants : un Bateau Polyvalent de Secours (BPS), deux Véhicules Nautiques 

Motorisés (VNM) et deux lots collectifs à vocation zonale. 

 

Qu’en cours de réalisation de la Convention, le besoin en équipements s’est avéré différent. Le 

projet de VNM a été abandonné, et un nouveau besoin a été identifié pour des Bateaux 

Moyens de Secours (BMS) de type semi-rigide. Ces changements ont par ailleurs modifié le 

montant du financement recherché par le Partenaire. 

 

Que les Parties ont souhaité amender la Convention et modifier en conséquence les 

dispositions décrites aux articles 2 « Description du Partenariat financier », 6.1 « Durée » ainsi que 

les Annexes 1 « Description des Projets » et 2 « Modèle d’appel de fonds ». 

 

Que les Parties se sont rapprochées au titre du présent avenant (ci-après « Avenant n° 1 ») et 

ont convenu ce qui suit. 

 

Que le préambule fait partie intégrante du présent Avenant n° 1. 
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Paraphe CNR  Paraphe SDMIS  

L’énergie au cœur des territoires 

cnr.tm.fr 

 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :  
 

ARTICLE 1 – MODIFICATION DES ARTICLES 2, 6.1 ET DES ANNEXES 1 ET 2 DE LA CONVENTION DE  

PARTENARIAT 

 

❖ Modification de l’article 2 : Description du Partenariat financier :  

 

L’article 2 est annulé et remplacé comme suit :  

 

« CNR s’engage à verser au Partenaire au titre du soutien de ses Projets et conformément aux 

termes de la présente Convention : 

- Une somme globale et forfaitaire de deux cent soixante-dix-neuf mille neuf cent soixante-

cinq euros (279 965 €) dont le versement interviendra selon le calendrier suivant et sous 

réserve de la réception par CNR des appels de fonds correspondants : 

o Cent vingt-huit mille cinq cent quatre-vingt-trois euros et cinquante cents (128 583,50 €) 

à la signature de la convention,  

o Le solde de cent cinquante-et-un mille trois cent quatre-vingt-un euros et cinquante 

cents (151 381,50 €) à la livraison de l’ensemble des matériels objet de la présente 

convention, au plus tard le 28 février 2027. 

Un appel de fonds émis par le Partenaire selon le modèle figurant en Annexe 2 sera adressé à 

CNR trente (30) jours avant les dates d’échéances susvisées. 

L’appel du solde devra être accompagné de l’attestation de paiement par le Partenaire de la 

totalité des Projets et de l’attestation de sa mise en service. » 

 

 

❖ Modification de l’article 6.1 : « Durée »  

 

Le premier alinéa de l’article 6.1 est annulé et remplacé comme suit :  

 

« La présente Convention est conclue à compter de sa date de signature et jusqu’au 

28/02/2027 ». 

 

Le reste de l’article 6.1 demeure inchangé. 

 

 

❖ Modification de l’Annexe 1 « Description des Projets » 

 

A N N E X E  1  

D E S C R I P T I O N  D E S  P R O J E T S   

 

Titre du Projet  : Acquisition par le SDMIS du Département du Rhône et de la Métropole de Lyon, 

de moyens de secours sur le fleuve Rhône 

  

Organisateur du Projet : Service Départemental et Métropolitain d’incendie et de Secours 

(SDMIS) 

  

Thématiques du Projet : Sécurité de la navigation 
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Paraphe CNR  Paraphe SDMIS  

L’énergie au cœur des territoires 

cnr.tm.fr 

  

Période de réalisation des Projets : 2022-2025 

  

Lieu de réalisation du Projet : Territoire du SDMIS - Département du Rhône et Métropole de Lyon  

  

Objectifs du Projet :  Acquisition et mise en service par le SDMIS : 

- un Bateau Polyvalent de Secours (BPS) sur le bief de Vaugris entre le PK 17.9 et le PK 18.9 

(commune de Givors) – y compris l’aménagement du ponton afférent,  

- Deux lots collectifs à vocation zonale. 

- 4 Bateaux Moyens de Secours (BMS) de type semi-rigide  

 

❖ Modification de l’Annexe 2 « Modèle d’appel de fonds » 

 

Le début de l’Annexe 2 est inchangé. 

 

Le tableau de répartition du soutien financier est modifié comme suit :  

 

Soutien financier 279 965 Euros 

Appel de Fonds n° 1 128 583,50 Euros 

Solde 151 381,50 Euros 

 

Le reste de l’Annexe 2 demeure inchangé. 

 

 

ARTICLE 2 – ENTREE EN VIGUEUR 

 

Le présent Avenant n° 1 prend effet à compter de sa date de signature. 

 

 

ARTICLE 3 – DISPOSITIONS NON MODIFIEES 

 

Les autres dispositions du Contrat non expressément modifiées par le présent Avenant n° 1 

restent inchangées. 

 

 

ARTICLE 4 - FORMALISME DE SIGNATURE DE L’AVENANT 
 
Les Parties conviennent expressément de signer électroniquement le présent Avenant et 

déclarent accepter le fait d’exprimer et de matérialiser leur consentement par le biais d’un 

dispositif sécurisé d’authentification et organisé à partir d’une plateforme gérée par un 

prestataire de service de confiance, la société Docusign®. Les Parties peuvent également 

signer de la même manière tout document annexe.  

Les Parties admettent l'Avenant signé par le biais de la signature électronique comme preuve 

recevable dans le cadre de l’exécution de l’Avenant ou en cas de différends. La signature 

électronique ainsi utilisée se substitue à la signature manuscrite conformément à l’article 1366 

du Code civil.  
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L’énergie au cœur des territoires 
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Les Parties acceptent de ne pas contester le contenu, la fiabilité, l’intégrité ou la valeur 

probante d’un document et des informations qu’il contient au seul motif que ce document est 

établi sur un support électronique et non sur un support papier. 

 

De convention expresse entre les Parties, les supports électroniques sont réputés, sauf preuve 

contraire, avoir le même degré de fiabilité et la même valeur juridique que les supports papiers 

et la signature électronique est réputée avoir la même valeur juridique que la signature 

manuscrite. 

 

 

Signé électroniquement via Docusign 

 

 

 

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 

 

 

SDMIS 

 

Laurence BORIE-BANCEL  

Présidente du Directoire 

 

Date de signature : 

 

 

 

Signature : 

 

 

Zémorda KHELIFI  

Présidente du Conseil d’Administration 

 

Date de signature : 

 

 

 

Signature :  
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Page 3/6 Cette période est ramenée aux 9 premiers jours pour les agents ayant opté pour un 
temps partiel à 80%. 

Les séquences de 12 jours sont espacées de 17 ou de 13 jours (1 fois /4 séquences) 
durant lesquelles le service, dans le cadre de la planification trimestrielle, positionne des 
gardes selon les besoins du cadre de gestion. 

Ce régime est organisé en 4 équipes.  

Les séquences de 12 jours débutent le lundi, le mardi, le mercredi ou le jeudi. Cet 
ordonnancement définit la matrice suivante :  

Janvier 
2026 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 

Jours J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S 

Equipe 1 10 11  12 13  J  N      J  N   J    1  2  3  4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 

Equipe 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12   13 J  N     J N    J   1 2 3 4 5 6 7 8 

Equipe 3   J   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12  13  J  N      J N   J   1 

Equipe 4  J N      J N   J   1  2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12  13 J  N      J 

 

Février 
2026 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 

Jours D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S 

Equipe 1 16 17  J N     J N    J   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 

Equipe 2 9 10 11 12 13 14 15 16 17  J N      J  N    J     1  2 3 4 5 6 7 

Equipe 3 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17  J N     J N    J   

Equipe 4 N     J    1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 J  N     

 

Mars 
2026 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 

Jours D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M 

Equipe 1 15 16 17  J N     J N    J   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 

Equipe 2 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17  J N     J N     J   1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Equipe 3 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17  J N     J N    J   1 2 

Equipe 4  J N     J   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17  J N     J N 

 

Avril 
2026 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 

Jours M J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J 

Equipe 1 17 J N      J N    J   1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 J N   

Equipe 2 10 11 12 13 14 15 16 17 J N      J N    J    1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Equipe 3 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 J N      J N    J   1 2 3 

Equipe 4    J    1  2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 J N      J  N   

 

Mai 
 2026 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 

Jours V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S D L M M J V S D 

Equipe 1  J N   J    1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 J N    J 

Equipe 2 11 12 13 J N    J N   J    1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 

Equipe 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 J N    J N   J    1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Equipe 4   J     1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 J N    J N   J    1 2 
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3

Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

1 287
Sapeurs-pompiers 

professionnels 

(SPP)

5 177
Sapeurs-pompiers 
volontaires 

(SPV)

343
Personnels administratifs, 

techniques et spécialisés 

(PATS)

Postes de SPP Postes de PATS

ouverts pourvus ouverts pourvus

au 1er janv. 2025 1300 1297 350 343

au 1er janv. 2024 1290 1287 350 343
au 1er janv. 2023 1290 1286 350 336

au 1er janv. 2022 1280 1230 350 341

6 807
PERSONNELS AU SDMIS
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

1 287
SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS

femmes SPP au SDMIS
Moyenne nationale : non communiquée (en attente des données DGSCGC)

1er janv. 20241er janv. 20231er janv. 2022
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7,1 %5,2 % 7 %

 Femmes officiers  Femmes sous-officiers  Femmes sapeurs et caporaux

9264 90
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53

18

17

29

20

18

52

+ 40,6 % + 2,2 %
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

17

Femmes SPP : 5,5 ans

Hommes SPP : 16,5 ans

75

Ancienneté moyenne au SDMIS

Moyenne d’âge

Âge moyen des femmes et des hommes SPP au SDMIS

Âge moyen 
des femmes

Âge moyen 
des hommes

Âge moyen tous 
sexes confondus

Officier 41,2 ans 46,8 ans 46,4 ans

Sous-officier 37,3 ans 44,6 ans 44,4 ans

Sapeurs et caporaux 29,2 ans 29,5 ans 29,4 ans

Ensemble 33,3 ans 42,9 ans 42,2 ans

0

10

20

30

40

50
Femmes

Officiers Sous-officiers Sapeurs-et caporaux

Hommes

41,2
37,3

29,2

46,8
44,6

29,5

officiers non-officiers

92
FEMMES SPP
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

0

1

2

3

4

0 5 119 1032 7 141 6 12 134 8 1615

0

1

2

3

4

5

6

18-24 ans 40-44 ans30-34 ans 50-54 ans25-29 ans 45-49 ans35-39 ans 55-59 ans 60-64 ans 65 ans et +

1999 2000 - 2015 2016 - 2024

Au 01/01/2024 - 6 11

Au 01/01/2023 - 7 13

Au 01/01/2022 - 7 11

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2022

Au 1er janvier 2022

Répartition des femmes SPP officiers par date d’entrée au SDMIS

Répartition des femmes SPP officiers par tranche d’âge

Répartition des femmes SPP officiers par ancienneté (en années)

17
FEMMES SPP OFFICIERS
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

0

5
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0
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10

15

20

25

0 1 6 12 2010 1811 1943 8 15 232 7 13 2114 225 9 1716 24 25

18-24 ans

9

5

1 1 1 11 1
3 3

2 2 2 2
4

12

9

25

21

29

X
5

8

1 2

40-44 ans30-34 ans 50-54 ans25-29 ans 45-49 ans35-39 ans 55-59 ans 60-64 ans

75
FEMMES SPP NON-OFFICIERS

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2022

Au 1er janvier 2022

Répartition des femmes SPP non officiers par date d’entrée au SDMIS

Répartition des femmes SPP non officiers par tranche d’âge

Répartition des femmes SPP non officiers par ancienneté (en années)

1999 2000 - 2015 2016 - 2024

Au 01/01/2024 2 12 61

Au 01/01/2023 2 12 56

Au 01/01/2022 3 12 31
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Toutes catégories

F H Total F H Total F H Total Total

Effectif au 
01/01/2024 15 110 125 2 99 101 75 986 1061 1287

Temps partiel de 
droit 0 0 0 0 0 0 2 21 23 23

Temps partiel sur 
autorisation 1 0 1 0 1 1 2 23 25 27

Temps partiel 
thérapeutique 0 0 0 0 0 0 1 6 7 7

Total au 
01/01/2024 1 0 1 0 1 1 5 50 55 57

Temps partiel de 
droit 0% 0% 0% 0% 0% 0% 3% 2% 2% 2%

Temps partiel sur 
autorisation 7% 0% 1% 0% 1% 1% 3% 2% 2% 2%

Temps partiel 
thérapeutique 0% 0% 0% 0% 0% 0% 1% 1% 1% 1%

Total au 
01/01/2024 7% 0% 1% 0% 1% 1% 7% 5% 5% 4%

1287
SPP

Exercice de l’activité à temps partiel
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

5 177
SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES

1er janv. 20241er janv. 20231er janv. 2022

0
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90

100

24,76 %22,5 % 23,75 %

0

150

300

450

600

750

900

1050

1200

1350

1500

1 2821 136 1 211+ 6,6 % + 5,9 %

174
142

966

173
121

842

173
131

907

femmes SPV au SDMIS
Moyenne nationale : non communiquée (en attente des données DGSCGC)

 Femmes officiers  Femmes sous-officiers  Femmes sapeurs et caporaux
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

Âge moyen 
des femmes

Âge moyen 
des hommes

Âge moyen tous 
sexes confondus

Officier 39 ans 47 ans 45 ans

Non officier 28 ans 33 ans 32 ans

Ensemble 30 ans 34 ans 33 ans

174

officiers

Femmes SPV : 6 ans

Hommes SPV : 12 ans

1 108

0

10

20

30

40

50
Femmes

Officiers Non-officiers

Hommes

39

28

47

33

non-officiers

1 282
FEMMES SPV

Ancienneté moyenne au SDMIS

Moyenne d’âge

Âge moyen des femmes et des hommes SPV au SDMIS
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024
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18 - 24 ans

- 5 ans

40 - 44 ans

20 - 24 ans

30 - 34 ans

10 - 14 ans

50 - 54 ans

30 - 34 ans

25 - 29 ans

5 - 9 ans

45 - 49 ans

25 - 29 ans

35 - 39 ans

15 - 19 ans

55 - 59 ans

35 - 40 ans

60 - 64 ans

40 - 44 ans

2

28

12

40

31

17

26

4951

21

1 2 1

31

26

6
3

1

1999 2000 - 2015 2016 - 2024

Au 01/01/2024 6 88 80

Au 01/01/2023 5 97 71

Au 01/01/2022 6 97 70

174
FEMMES SPV OFFICIERS

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2022

Au 1er janvier 2022

Répartition des femmes SPV officiers par date d’entrée au SDMIS

Répartition des femmes SPV officiers par tranche d’âge

Répartition des femmes SPV officiers par ancienneté (en années)
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024
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50 - 54 ans

30 - 34 ans

25 - 29 ans

5 - 9 ans

45 - 49 ans

25 - 29 ans

35 - 39 ans

15 - 19 ans

55 - 59 ans

35 - 40 ans

60 - 64 ans

40 - 44 ans

56

679

95

24

219

100

43

431

248

71

4

163

45

22
5 3

8

1999 2000 - 2015 2016 - 2024

Au 01/01/2024 12 254 842

Au 01/01/2023 14 288 736

Au 01/01/2022 15 308 640

1 108
FEMMES SPV NON-OFFICIERS

Répartition des femmes SPV non officiers par date d’entrée au SDMIS

Répartition des femmes SPV non officiers par tranche d’âge

Répartition des femmes SPV non officiers par ancienneté (en années)

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2023

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2024

Au 1er janvier 2022

Au 1er janvier 2022
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

P
A

TS

PERSONNELS ADMINISTRATIFS, TECHNIQUES ET SPÉCIALISÉS

343

1er janv. 20241er janv. 20231er janv. 2022
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53,6 %53,4 % 53,6 %

 Catégorie A

 Catégorie C

 Catégorie B
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27

122
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24

117

 Catégorie A
 Catégorie B 
 Catégorie C 

 Catégorie A
 Catégorie B 
 Catégorie C

FILIÈRE 
ADMINISTRATIVE

151 femmes PATS

FILIÈRE TECHNIQUE
33 femmes PATS
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18 %17 % 19 %

0

18

36

54

72

90

108

126

144

162

180
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18

105

22

11
7

11

20

111

25

14
6

11

18

106

femmes PATS au SDMIS
Moyenne nationale : non communiquée (en attente des données DGSCGC)

46,7 %

46,9 %

58,4 %

-1,1 % + 2,2 %
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

P
A

TSÂge moyen 
des femmes

Âge moyen 
des hommes

Âge moyen tous 
sexes confondus

Catégorie A 47,9 ans 49,2 ans 48,6 ans

Catégorie B 51,3 ans 46,8 ans 48,9 ans

Catégorie C 47,1 ans 46,2 ans 46,7 ans

Ensemble 47,8 ans 47,2 ans 47,5 ans

Moyenne d’âge par catégorie et par sexe

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Toutes catégories

F H Total F H Total F H Total Total

Effectif au 
01/01/2024 43 49 92 23 26 49 118 84 202 343

Temps partiel de 
droit 2 0 2 0 1 1 2 1 3 6

Temps partiel sur 
autorisation 3 1 4 0 0 0 6 1 7 11

Temps partiel 
thérapeutique 0 0 0 0 0 0 1 0 1 1

Total au 
01/01/2024 5 1 6 0 1 1 9 2 11 18

Temps partiel de 
droit 5% 0% 2% 0% 4% 2% 2% 1% 1% 2%

Temps partiel sur 
autorisation 7% 2% 4% 0% 0% 0% 5% 1% 3% 3%

Temps partiel 
thérapeutique 0% 0% 0% 0% 0% 0% 1% 0% 0% 0%

Total au 
01/01/2024 12% 2% 7% 0% 4% 2% 8% 2% 5% 5%

Exercice de l’activité à temps partiel
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18-24 ans 40-44 ans30-34 ans 50-54 ans25-29 ans 45-49 ans35-39 ans 55-59 ans 60-64 ans 65 ans et +

Femmes Hommes

Répartition des effectifs par tranche d’âge
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

P
A

TS

Rémunération mensuelle brute moyenne (agents à temps complet)

Catégorie Filière technique Filière 
administrative

Écart entre les filières administrative et 
technique

Année 2023 Année 2022

A  5 525   4 292 -22% -17%

B  3 313   3 066 -7% -2%

C  2 648   2 630 -1% 0%

Ensemble 3 474 2 981 -14% -10%

Rémunération mensuelle brute moyenne (agents à temps complet)

Catégorie Femmes Hommes
Écart entre les femmes et les 

hommes

Année 2023 Année 2022

A 4 730 5 356 -12% -11%

B 3 054 3 340 -9% -5%

C 2 617 2 663 -2% -1%

Toutes catégories 3 113 3 373 -8% -8%

Éléments relatifs aux rémunérations des PATS - Année 2023

Rémunération mensuelle brute moyenne filière administrative (agents à temps complet)

Catégorie Femmes Hommes
 Écart femmes/ 

hommes Ensemble
Année 2023 Année 2022

A 4 360 4 035 8% 0% 4 292

B 3 058 3 113 -2% -7% 3 066

C 2 630 2 620 0% -2% 2 630

Rémunération mensuelle brute moyenne filière technique (agents à temps complet)

Catégorie Femmes Hommes
 Écart femmes/ 

hommes Ensemble
Année 2023 Année 2022

A 5 328 5 615 -5% -6% 5 525

B 3 037 3 377 -10% -7% 3 313

C 2 497 2 666 -6% -5% 2 648

Comparaison par filière et par catégorie

Comparaison par sexe et par catégorie

Comparaison par catégorie, filière et sexe
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

BILAN DU PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE 
L’ÉGALITÉ FEMMES HOMMES AU SEIN DU SDMIS 

POUR LA PÉRIODE 2022 - 2024

76
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

BILAN DU PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE 
L’ÉGALITÉ FEMMES HOMMES AU SEIN DU SDMIS 

POUR LA PÉRIODE 2022 - 2024

16 ACTIONS FINALISÉES
16 ACTIONS TRÈS AVANCÉES

11 ACTIONS AVANCÉES
1 ACTION AMORCÉE

44 ACTIONS EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES

Maternité et parentalité

6 ACTIONS

3 ACTIONS

Mesures spécifiques 
en faveur des SPP

7 ACTIONS

Mesures spécifiques 
en faveur des SPV

5 ACTIONS

Recrutement, accueil 
et intégration

© vectorjuice

3 ACTIONS

Mesures spécifiques 
en faveur des PATS

7 ACTIONS
Politique de formation

© pch.vector

5 ACTIONS

Conditions matérielles d’accueil 
et d’exercice des missions

SAPEURS-POMPIERS

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

18

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

4 ACTIONS

Communication et lutte 
contre les stéréotypes

Mettre en œuvre des dispositifs permettant d’une 
part de structurer, piloter et veiller à l’égalité femmes-

hommes et d’autre part de prévenir et lutter contre 
les agissements sexistes et le harcèlement sexuel

15 9 12

5 8

1 12

MESURES GÉNÉRALES

MESURES COMPLÉMENTAIRES

DISPOSITIFS COMPLÉMENTAIRES

27 ACTIONS

13 ACTIONS

4 ACTIONS
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Rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

Communication sur les 
violences intrafamiliales

UPAQ / Suivi de la qualité opérationnelle DOD 3.1 SSUAP > Fiche S.1

ALERTE LES FSP

En relation avec :

Maison de la Métropole
Maison du Rhône

Ville de Lyon
CRIP 

Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes / 
Enfance en danger (interventions impliquant des mineurs)

SIGNALE LA SITUATION 
au chef du CTA/CODIS

RELAIE L’INFORMATION 
à l’UPAQ :

CRSV 
[ Difficultés rencontrées ]

ou 
ops@sdmis.fr

!

UPAQChef d’agrès

Prise en compte

Traitement

Suivi

SIGNALEMENT TRAITEMENT

en 2023 au 31/03/2024

VIOLENCES INTRAFAMILIALES

Situations impliquant des mineurs
Situations concernant des 

violences à l’encontre de femmes

DES VIOLENCES :
verbales

physiques
psychologiques

économiques
sexuelles

DES COMPORTEMENTS :
manipulateurs
culpabilisants

blessants
intimidants / menaçants

effrayants

Des violences au sein de la famille et du foyer. 
Elles peuvent toucher tout le monde !

DÉTECTION

11 6
7 3

Les sapeurs-pompiers peuvent avoir un rôle important pour la PROTECTION DES VICTIMES

Intégration de l’égalité 
femmes-hommes dans le 

règlement intérieur du SDMIS

Représentativité féminine 
dans 100% des jurys de 

recrutement

© pch.vector

Production de vidéos de sensibilisation 
aux comportements sexistes et 

discriminants utilisées comme support 
par les correspondants mixité et lutte 

contre les discriminations

Guide de la maternité et 
de la parentalité au SDMIS

Plan d’actions pour 
l’avenir du volontariat

35
Actions

Séquences sur le sexisme 
en FI SPPNO

© pch.vector

Consultations systématiques 
lors des demandes de départ 

d’agents SPP, SPV ou PATS

Échanges sur les 
perspectives d’évolution 
professionnelle lors des 
entretiens d’évaluation 

professionnelle Procédures interne et 
externe pour faciliter 

les signalements

© Upklyak

Livret d’accueil pour les 
nouveaux arrivants au SDMIS

© vectorjuice

Référent et réseau de 
correspondants mixité et lutte 

contre les discriminations

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

Partenariat avec l’association 
« Colosse aux pieds d’argile » 

pour les JSP3

QUELQUES MESURES CLÉS

Planifié en 2025
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17 rue Rabelais - 69421 LYON CEDEX 03 - France

communication@sdmis.fr

04 72 84 37 32

www.sdmis.fr

Retrouvez-nous sur les réseaux sociaux :

DRH/GCOM - Mars 2025
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N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 069090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP RHONE ETABLISSEMENT : SDMIS RHONE METROPOLE LYON
ETAT : II-1

17/

Résultats budgétaires de l'exercice
03100 - SDMIS RHONE METROPOLE LYON Exercice 2024

SECTION D'INVESTISSEMENT SECTION DE FONCTIONNEMENT TOTAL DES SECTIONS
RECETTES
Prévisions budgétaires totales (a) 40 205 706,28 178 533 457,22 218 739 163,50
Titres de recette émis (b) 28 004 321,42 174 932 467,25 202 936 788,67
Réductions de titres (c) 933 054,20 933 054,20
Recettes nettes (d = b - c) 28 004 321,42 173 999 413,05 202 003 734,47
DEPENSES
Autorisations budgétaires totales (e) 40 205 706,28 178 533 457,22 218 739 163,50
Mandats émis (f) 35 950 459,96 177 139 195,95 213 089 655,91
Annulations de mandats (g) 857 979,04 2 750 717,77 3 608 696,81
Dépenses nettes (h = f - g) 35 092 480,92 174 388 478,18 209 480 959,10
RESULTAT DE L'EXERCICE
(d - h) Excédent
(h - d) Déficit 7 088 159,50 389 065,13 7 477 224,63
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N° CODIQUE DU POSTE COMPTABLE : 069090 NOM DU POSTE COMPTABLE : P.DEP RHONE ETABLISSEMENT : SDMIS RHONE METROPOLE LYON
ETAT : II-2

18/

Résultats d'exécution du budget principal et des budgets des services non
personnalisés

03100 - SDMIS RHONE METROPOLE LYON Exercice 2024

RESULTAT A LA CLOTURE DE
L'EXERCICE PRECEDENT : 2023

PART AFFECTEE A
L'INVESTISSEMENT :

EXERCICE 2024
RESULTAT DE L'EXERCICE 2024

TRANSFERT OU INTEGRATION
DE RESULTATS PAR OPERATION
D'ORDRE NON BUDGETAIRE

RESULTAT DE CLOTURE
DE L'EXERCICE 2024

I - Budget principal
Investissement 1 592 511,94 -7 088 159,50 -5 495 647,56
Fonctionnement 5 095 354,98 114 621,70 -389 065,13 64 308,97 4 655 977,12

TOTAL I 6 687 866,92 114 621,70 -7 477 224,63 64 308,97 -839 670,44
II - Budgets des services à
caractère administratif

TOTAL II
III - Budgets des services
à caractère industriel et
commercial
03101-ENERGIES
RENOUVELABLES - SDMIS
Investissement 66 419,64 -34 247,78 32 171,86
Fonctionnement 24,31 286,58 310,89

Sous-Total 66 443,95 -33 961,20 32 482,75
TOTAL III 66 443,95 -33 961,20 32 482,75

TOTAL I + II + III 6 754 310,87 114 621,70 -7 511 185,83 64 308,97 -807 187,69

Suite arrêté préfectoral de dissolution de l'EPARI n°69-2024-06-24-06-24-00004 au 24/06/2024,
intégration résultat de la
section de fonctionnement à hauteur de 64 308.97
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Accusé de réception en préfecture
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Mouvements réels Mouvements d'ordre Total Mouvements réels Mouvements d'ordre Total

INVESTISSEMENT 39 830 204,75 4 216 800,00 44 047 004,75 27 367 004,75 16 680 000,00 44 047 004,75

FONCTIONNEMENT 164 481 357,12 15 500 000,00 179 981 357,12 176 944 557,12 3 036 800,00 179 981 357,12

TOTAL 204 311 561,87 19 716 800,00 224 028 361,87 204 311 561,87 19 716 800,00 224 028 361,87

Rappel TOTAL BP 
2024 216 753 604,36

Evolution BP 2025 / 
BP2024 3,36%

 PROJET DE BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2025

DEPENSES RECETTES 

SDMIS / DAF / GFIN 1 Annexe 1 - Budget principal - Budget primitif 2025
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT - BP 2025

Article Libellé article  BP 2024 

 Total des crédits 
2024

(y compris TC/VC)

 Restes à réaliser 
N-1

(de 2024) 
 Propositions 2025  BP 2025 

 Evolution 
en % BP 

2025/2024 

13 SUBVENTION D'INVESTISSEMENT                           -     360 000,00                           -                               -                               -     

131 Subventions d'investissement rattachées aux actifs amortissables                           -     360 000,00                           -                               -                               -     

13148 Autres communes                           -     360 000,00                           -     

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES       10 930 000,00   9 790 000,00                           -           10 100 000,00         10 100 000,00   -7,59%

164 Emprunts auprès des établissements financiers         4 400 000,00   4 400 000,00                           -             4 700 000,00           4 700 000,00   6,82%

1641 Emprunts en euros         4 400 000,00   4 400 000,00         4 700 000,00           4 700 000,00   6,82%

167 Emprunts et dettes assortis de conditions particulières         6 530 000,00   5 390 000,00                           -             5 400 000,00           5 400 000,00   -17,30%

1675 Dettes afférentes aux marchés publics de travaux et aux marchés de 
partenariat - BEA - L2         6 530 000,00   5 390 000,00         5 400 000,00           5 400 000,00   -17,30%

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES         3 943 218,66           3 856 218,66              813 103,16           2 835 000,00           3 648 103,16   -7,48%

203 Frais d'études, de recherche et de développement et frais d'insertion            140 611,48   160 611,48              40 200,00              105 000,00              145 200,00   3,26%

2031 Frais d'études            108 439,48   128 439,48              40 200,00                90 000,00              130 200,00   20,07%

2033 Frais d'insertion (marchés d'investissement)              32 172,00   32 172,00              15 000,00                15 000,00   -53,38%

205 Concessions, brevets, licences, marques et procédés, droits et valeurs 
similaires         3 802 607,18           3 695 607,18              772 903,16           2 730 000,00           3 502 903,16   -7,88%

2051 Concessions et droits similaires         3 802 607,18   3 695 607,18            772 903,16           2 730 000,00           3 502 903,16   -7,88%

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES       16 033 914,98         15 631 914,98           3 667 454,03         12 493 000,00         16 160 454,03   0,79%

211 Terrains              10 000,00                             -                               -                  10 000,00                10 000,00   0,00%

2111 Terrains nus (terrains et frais de notaire)              10 000,00   0,00              10 000,00                10 000,00   0,00%

213 Constructions         1 300 801,62   1 447 901,62            332 657,45              438 000,00              770 657,45   -40,76%

2135 Installations générales, agencements, aménagements des constructions         1 300 801,62           1 447 901,62              332 657,45              438 000,00              770 657,45   -40,76%

21351 Bâtiments publics - travaux sur sites en pleine propriété 1 244 108,95 1 419 608,95            332 657,45              438 000,00              770 657,45   -38,06%

21351 Bâtiments publics - contrôle d'accès 56 692,67 28 292,67                           -     -100,00%

215 Installations, matériel et outillage techniques       12 753 962,35         11 840 062,35           2 059 371,42         10 270 000,00         12 329 371,42   -3,33%

2153 Réseaux divers            486 768,29              243 768,29                17 219,04           1 060 000,00           1 077 219,04   121,30%

21535 Réseaux de transmission - radio            153 715,50   103 715,50              13 800,24              580 000,00              593 800,24   286,30%

21535 Réseaux de transmission - travaux sur sites en pleine propriété              81 276,19   23 276,19                   798,00                30 000,00                30 798,00   -62,11%

21538 Autres réseaux - téléphonie            251 776,60   116 776,60                2 620,80              450 000,00              452 620,80   79,77%

2156 Matériel et outillage d'incendie et de défense civile       11 628 886,99         10 985 086,99           1 939 798,10           8 750 000,00         10 689 798,10   -8,08%

       4 579 872,80          3 840 072,80          1 528 387,99          4 958 000,00          6 486 387,99   41,63%

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours - équipements ponctuels         1 606 872,80   1 661 072,80            204 645,27              458 000,00              662 645,27   -58,76%

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours - Pactes capacitaires FDF & Risque 
Fluvial                           -     606 000,00            596 425,30              500 000,00           1 096 425,30   

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours - Programme 2021            154 200,00              154 200,00                             -     -100,00%

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours - Programme 2022            687 300,00              687 300,00                             -     -100,00%

21561 Matériel roulant - Programme véhicules 2024 - Hors AP         2 131 500,00   731 500,00            727 317,42              727 317,42   -65,88%

21561 Matériel roulant - Programme véhicules 2025 - Hors AP                           -             4 000 000,00           4 000 000,00   

       7 049 014,19          7 145 014,19             411 410,11          3 792 000,00          4 203 410,11   -40,37%

21568 Matériel d'extinction            214 425,41   239 425,41                8 442,25              180 000,00              188 442,25   -12,12%

21568 Matériel secours d'urgence aux personnes            374 675,41   374 675,41            272 926,98              297 000,00              569 926,98   52,11%

21568 Matériel oxygène et air            381 854,00   450 854,00            340 000,00              340 000,00   -10,96%

21568 Matériel spécialités            392 330,99   372 330,99              49 569,35              250 000,00              299 569,35   -23,64%

21568 Matériel hors spécialités - tronc commun            397 475,60   312 475,60            310 000,00              310 000,00   -22,01%

21568 Matériel d'incendie et de secours - EPI         2 400 497,10   2 273 297,10              80 471,53           1 800 000,00           1 880 471,53   -21,66%

21568 Matériel - CCI NRBCe            985 303,03   985 303,03                           -                               -     -100,00%

21568 Matériel Loi Matras         1 703 520,08   2 005 720,08            450 000,00              450 000,00   -73,58%

21568 Matériel pour service de santé et de secours médical (défibrillateurs…)            198 932,57   130 932,57            165 000,00              165 000,00   -17,06%

2157 Matériel et outillage technique            638 307,07              611 207,07              102 354,28              460 000,00              562 354,28   -11,90%

21578 Ateliers            133 544,06   133 544,06                8 868,54                90 000,00                98 868,54   -25,97%

21578 Matériel et outillage - bâtiments              29 250,40   28 350,40                   662,62                50 000,00                50 662,62   73,20%

21578 Matériel et outillage - logistique            323 053,38   296 053,38              92 823,12              240 000,00              332 823,12   3,02%

21578 Matériel et outillage - activités sportives            114 684,43   124 684,43              50 000,00                50 000,00   -56,40%

21578 Matériel et outillage  - matériel d'aptitude médicale              30 000,00   20 800,00              30 000,00                30 000,00   0,00%

21578 Matériel et outillage - matériel de formation médicale                7 774,80   7 774,80                           -                               -     -100,00%

217 Immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition            113 035,38              235 535,38              101 899,56                50 000,00              151 899,56   34,38%

2173 Constructions              83 035,38              235 535,38              101 899,56                40 000,00              141 899,56   70,89%

21735 Installations générales, agencements, aménagements des constructions - travaux 
sur bâtiments mis à disposition              73 035,38   235 535,38            101 899,56                40 000,00              141 899,56   94,29%

21735 Installations générales, agencements, aménagements des constructions - travaux 
sur bâtiments mis à disposition (contrôle d'accès) (GLOG => 2021)              10 000,00   0,00                           -                               -     -100,00%

2175 Installations, matériel et outillage techniques              30 000,00                             -                               -                  10 000,00                10 000,00   -66,67%

Total article 21561 - Véhicules d'intervention

Total article 21568 - Matériel d'intervention

SDMIS/DAF/GFIN 2 Annexe 1 - Budget principal - Budget primitif 2025
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT - BP 2025

Article Libellé article  BP 2024 

 Total des crédits 
2024

(y compris TC/VC)

 Restes à réaliser 
N-1

(de 2024) 
 Propositions 2025  BP 2025 

 Evolution 
en % BP 

2025/2024 

217535 Réseaux de transmission - travaux sur bâtiments mis à disposition              30 000,00   0,00              10 000,00                10 000,00   -66,67%

218 Autres immobilisations corporelles         1 856 115,63           2 108 415,63           1 173 525,60           1 725 000,00           2 898 525,60   56,16%

2183 Matériel informatique         1 778 316,35           2 035 316,35           1 144 762,09           1 630 000,00           2 774 762,09   56,03%

21838 Matériel informatique         1 778 316,35   2 035 316,35         1 144 762,09           1 630 000,00           2 774 762,09   56,03%

2184 Matériel de bureau et mobilier              77 799,28                73 099,28                28 763,51                95 000,00              123 763,51   59,08%

21848 Matériel de bureau et mobilier              37 799,28   58 099,28              23 309,32                40 000,00                63 309,32   67,49%

21848 Matériel de bureau et mobilier              30 000,00   9 000,00              25 000,00                25 000,00   -16,67%

21848 Matériel de bureau et mobilier - photocopieurs              10 000,00   6 000,00                5 454,19                30 000,00                35 454,19   254,54%

23 IMMOBILISATIONS EN COURS         5 860 000,00           6 654 000,00                             -             4 422 000,00           4 422 000,00   -24,54%

231 Immobilisations corporelles en cours         2 378 000,00           2 258 000,00                             -             1 922 000,00           1 922 000,00   -19,18%

2313 Constructions         2 378 000,00           2 258 000,00           1 922 000,00           1 922 000,00   -19,18%

CONSTRUCTIONS            563 000,00              584 500,00                             -                  22 000,00                22 000,00   -96,09%

2313 AP 2014 - Eveux / L'Arbresle / Sain Bel-Savigny / Sourcieux les Mines / Lentilly                8 000,00   8 000,00                           -     -100,00%

2313 AP 2014 - Ste Colombe                5 000,00   5 000,00                           -     -100,00%

2313 AP 2014 - Montrottier                5 000,00   5 000,00                           -     -100,00%

2313 AP 2021 - Villié-Morgon                5 000,00   4 200,00                           -     -100,00%

2313 AP 2021 - Tarare            410 000,00   452 800,00              22 000,00                22 000,00   -94,63%

2313 AP 2021 - Saint Vincent de Reins              50 000,00   44 500,00                           -     -100,00%

2313 AP 2021 - Belleville en Beaujolais                           -     0,00                           -     

2313 AP 2021 - Millery              35 000,00   20 000,00                           -     -100,00%

2313 AP 2021 - Saint Germain Nuelles / Bully / Sarcey                           -     0,00                           -     

2313 AP 2021 - Ecole de St Priest - Bâtiment de simulation              30 000,00   30 000,00                           -     -100,00%

2313 AP 2021 - Vaulx-en-Velin                           -     0,00                           -     

2313 AP 2023 - Déploiement panneaux photovoltaïques              15 000,00   15 000,00                           -     -100,00%

RENOVATIONS         1 815 000,00           1 673 500,00           1 900 000,00           1 900 000,00   4,68%

2313 AP 2021- Quincieux                5 000,00   3 500,00                           -     -100,00%

2313 AP 2021- Fontaines-sur-Saône              10 000,00   5 000,00                           -     -100,00%

2313 AP 2021 - Villeurbanne la Doua         1 800 000,00   1 665 000,00         1 900 000,00           1 900 000,00   5,56%

2313 AP 2021 - Mions                           -     0,00                           -     

2313 Travaux pluriannuels sur bâtiments en pleine propriété                           -     0,00                           -     

2317 Immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition                           -                               -                               -                               -     

2317
Aménagement des constructions - Grosses réparations programmées sur 
bâtiments mis à disposition                           -     0,00                           -                               -     

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles         3 482 000,00           4 396 000,00           2 500 000,00           2 500 000,00   -28,20%

238 Avances versées sur commande d'immobilisations corporelles - AP 21 -
La Doua 120 000,00                           -     

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles - Véhicules hors 
AP         2 030 000,00   3 430 000,00         2 000 000,00           2 000 000,00   -1,48%

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles - Pactes 
capacitaires FDF & Risque Fluvial         1 452 000,00   846 000,00            500 000,00              500 000,00   -65,56%

27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES                           -                    1 500,00                             -                    4 000,00                  4 000,00   

275 Dépôts et cautionnement versés                           -     1 500,00                4 000,00                  4 000,00   

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS         2 957 470,72           2 770 470,72                             -             3 036 800,00           3 036 800,00   2,68%

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT            841 600,00              841 600,00                             -                936 800,00              936 800,00   11,31%

139 Subventions d'investissement transférées au compte de résultat            841 600,00              841 600,00                             -                936 800,00              936 800,00   11,31%

1391 Subventions d'investissement rattachées aux actifs amortissables            841 600,00              841 600,00                             -                936 800,00              936 800,00   11,31%

13911 Subventions d'investissement - Etat                4 100,00   4 100,00              82 000,00                82 000,00   1900,00%

13913 Subventions d'investissement - Département            694 000,00   694 000,00            694 000,00              694 000,00   0,00%

139148 Subventions d'investissement - Communes            111 500,00   111 500,00            103 500,00              103 500,00   -7,17%

139158 Subventions d'investissement - Autres groupements                3 100,00                  3 100,00   

139173 Subventions d'investissement - FEADER 0,00                5 000,00                  5 000,00   

13918 Subventions d'investissement - Autres              32 000,00   32 000,00              49 200,00                49 200,00   53,75%

19 NEUTRALISATIONS ET REGULARISATIONS D'OPERATIONS         2 115 870,72           1 928 870,72                             -             2 100 000,00           2 100 000,00   -0,75%

192 Plus ou moins values sur cessions d'immobilisations                           -     0,00                           -     

198 Neutralisation des amortissements         2 115 870,72   1 928 870,72         2 100 000,00           2 100 000,00   -0,75%

041 OPERATIONS PATRIMONIALES (O/O)         1 000 000,00           1 000 000,00                             -             1 180 000,00           1 180 000,00   18,00%

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES            200 000,00              110 000,00                             -                200 000,00              200 000,00   0,00%

204 Subventions d'équipement versées            200 000,00              110 000,00                             -                200 000,00              200 000,00   0,00%

SDMIS/DAF/GFIN 3 Annexe 1 - Budget principal - Budget primitif 2025

112



DEPENSES D'INVESTISSEMENT - BP 2025

Article Libellé article  BP 2024 

 Total des crédits 
2024

(y compris TC/VC)

 Restes à réaliser 
N-1

(de 2024) 
 Propositions 2025  BP 2025 

 Evolution 
en % BP 

2025/2024 

2044 Subventions d'équipement en nature            200 000,00              110 000,00                             -                200 000,00              200 000,00   0,00%

204411 Subventions d'équipement en nature - Org public - biens mobiliers, matériel et 
études            200 000,00   100 000,00            200 000,00              200 000,00   0,00%

204421 Subventions d'équipement en nature - Privé - biens mobiliers, matériel et études                           -     10 000,00                           -     

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES            800 000,00              890 000,00                             -                980 000,00              980 000,00   22,50%

211 Terrains                           -                               -                               -                180 000,00              180 000,00   

2111 Terrains nus                           -     0,00            180 000,00              180 000,00   

215 Installations, matériel et outillage techniques            800 000,00              890 000,00                             -                800 000,00              800 000,00   0,00%

2156 Matériel d'incendie et de secours            800 000,00              890 000,00                             -                800 000,00              800 000,00   0,00%

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours            800 000,00   860 000,00            800 000,00              800 000,00   0,00%

21568 Matériel non mobile d'incendie et de secours                           -     30 000,00                           -     

001 SOLDE D'EXECUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTE 0,00         5 495 647,56           5 495 647,56   

020 DEPENSES IMPREVUES 0,00                           -     

      40 724 604,36         40 064 104,36           4 480 557,19         39 566 447,56         44 047 004,75   8,16%TOTAL

SDMIS/DAF/GFIN 4 Annexe 1 - Budget principal - Budget primitif 2025
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RECETTES D'INVESTISSEMENT- BP 2025

Article Libellé article BP 2024
Total des crédits 

2024
 Restes à réaliser 

N-1
(de 2024) 

 Propositions 
2025  BP 2025 

Evolution 
en % BP 

2025/2024

10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES         8 111 621,70           8 111 621,70          4 999 307,16          3 341 000,00          8 340 307,16   2,82%

102         7 997 000,00           7 997 000,00          4 999 307,16          3 341 000,00          8 340 307,16   4,29%

1022 Fonds d'investissement         7 997 000,00           7 997 000,00          4 999 307,16          3 341 000,00          8 340 307,16   4,29%

10222 FCTVA         7 997 000,00           7 997 000,00          4 999 307,16          3 341 000,00          8 340 307,16   4,29%

106 Réserves            114 621,70              114 621,70                            -                              -                              -     -100,00%

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés            114 621,70              114 621,70                            -                              -                              -     -100,00%

13 SUBVENTION D'INVESTISSEMENT         1 491 500,00           1 508 500,00                            -               960 000,00             960 000,00   -35,64%

131 Subventions d'investissement rattachées aux actifs amortissables         1 491 500,00           1 508 500,00                            -               960 000,00             960 000,00   -35,64%

1311 Etat et établissements nationaux         1 200 000,00           1 200 000,00             960 000,00             960 000,00   -20,00%

1314              31 500,00                31 500,00                            -                              -                              -     -100,00%

13148 Autres communes              31 500,00                31 500,00                            -     -100,00%

1315                           -                  17 000,00                            -                              -                              -     

13158 Autres groupements                           -                  17 000,00                            -                              -     

1317              50 000,00                50 000,00                            -                              -                              -     -100,00%

13173 FEADER              50 000,00                50 000,00                            -     -100,00%

1318 Autres (OMS, CNR…)            210 000,00              210 000,00                            -                              -                              -     -100,00%

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES       13 328 970,72         12 346 470,72          5 000 000,00        13 066 697,59        18 066 697,59   35,54%

164 Emprunts auprès des établissements financiers       13 328 970,72         12 346 470,72          5 000 000,00        13 066 697,59        18 066 697,59   35,54%

1641 Emprunts en euros       13 328 970,72         12 346 470,72          5 000 000,00        13 066 697,59        18 066 697,59   35,54%

024 PRODUITS DES CESSIONS D'IMMOBILISATIONS                           -                               -                              -     

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS       15 200 000,00         15 200 000,00                            -          15 500 000,00        15 500 000,00   1,97%

28 AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS       15 200 000,00         15 200 000,00                            -          15 500 000,00        15 500 000,00   1,97%

281 Amortissement des immobilisations corporelles       15 200 000,00         15 200 000,00                            -          15 500 000,00        15 500 000,00   1,97%

2815 Installations, matériel et outillage techniques       15 200 000,00         15 200 000,00                            -          15 500 000,00        15 500 000,00   1,97%

28156       15 200 000,00         15 200 000,00                            -          15 500 000,00        15 500 000,00   1,97%

281561 Matériel roulant d'incendie et de secours       15 200 000,00         15 200 000,00                            -          15 500 000,00        15 500 000,00   1,97%

041 OPERATIONS PATRIMONIALES         1 000 000,00           1 000 000,00                            -            1 180 000,00          1 180 000,00   18,00%

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT                           -                               -                              -               180 000,00             180 000,00   

132 Subventions d'investissement rattachées aux actifs non amortissables                           -                              -               180 000,00             180 000,00   

1324                           -                              -               180 000,00             180 000,00   

13248 Autres communes           180 000,00             180 000,00   

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES            200 000,00              200 000,00                            -               200 000,00             200 000,00   0,00%

215 Installations, matériel et outillage techniques            200 000,00              200 000,00                            -               200 000,00             200 000,00   0,00%

2156 Matériel d'incendie et de secours            200 000,00              200 000,00                            -               200 000,00             200 000,00   0,00%

21561 Matériel mobile d'incendie et de secours - dons            200 000,00              200 000,00             200 000,00             200 000,00   0,00%

23 IMMOBILISATIONS EN COURS            800 000,00              800 000,00                            -               800 000,00             800 000,00   0,00%

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles            800 000,00              800 000,00             800 000,00             800 000,00   0,00%

001 SOLDE D'EXECUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTE         1 592 511,94           1 592 511,94                            -     -100,00%

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT                           -                305 000,00                            -                              -     

      40 724 604,36         40 064 104,36          9 999 307,16        34 047 697,59        44 047 004,75   8,16%

Matériel et outillage d'incendie et de secours

Groupements de collectivités et collectivités à statut particulier

TOTAL

Communes

Dotations et fonds d'investissement

Communes

Fonds européens
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT -  BP 2025

Article Libellé article  BP 2024 
 Total crédits 2024 
(y compris TC/VC)  Projet BP 2025 Evolution en % 

BP 2025/2024

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL          33 600 000,00            33 625 000,00   31 800 250,00 -5,36%

60 ACHATS ET VARIATION DES STOCKS          12 443 800,00            12 603 800,00   11 422 000,00 -8,21%

604 Achats d'études, prestations de services            1 395 000,00              1 370 400,00   1 290 300,00 -7,51%

6042 Achats de prestations de services            1 395 000,00              1 370 400,00   1 290 300,00 -7,51%

6042 LOGISTIQUE - Blanchisserie               200 000,00                 170 000,00   167 300,00 -16,35%

6042 LOGISTIQUE - Marché restauration               500 000,00                 500 000,00   450 000,00 -10,00%

6042 LOGISTIQUE - Collecte des déchets               200 000,00                 195 400,00   178 000,00 -11,00%

6042 FORMATION - Repas stages et divers               480 000,00                 490 000,00   480 000,00 0,00%

6042 RESSOURCES HUMAINES - Repas hôpitaux et cynotechnie                 15 000,00                   15 000,00   15 000,00 0,00%

606 Achats non stockés de matières et fournitures          11 048 800,00            11 233 400,00   10 131 700,00 -8,30%

6061 Fournitures non stockables            3 335 000,00              3 298 000,00   2 940 000,00 -11,84%

60611 Eau               140 000,00                 160 000,00   200 000,00 42,86%

60612 Electricité            1 835 000,00              1 802 400,00   1 500 000,00 -18,26%

60612 Gaz               720 000,00                 809 200,00   600 000,00 -16,67%

60613 Chauffage urbain               640 000,00                 526 400,00   640 000,00 0,00%

6062 Fournitures non stockées            2 257 000,00              1 995 400,00   2 004 500,00 -11,19%

60621 Combustibles gaz propane 119 000,00 97 500,00 120 000,00 0,84%

60622 Carburant 1 800 000,00 1 667 600,00 1 630 000,00 -9,44%

60623 Alimentation - eau, rations … 70 000,00 50 000,00 60 000,00 -14,29%

60628 Autres fournitures non stockées (huiles/lubrifiants/matériaux) 268 000,00 180 300,00 194 500,00 -27,43%

6063 Fournitures d'entretien et de petit équipement            4 722 000,00              5 390 100,00   4 493 000,00 -4,85%

60631 Fournitures et produits d'entretien 185 000,00 145 000,00 143 000,00 -22,70%

60632 Fournitures de petit équipement 4 087 000,00 4 704 500,00 3 960 000,00 -3,11%

60636 Habillement (hors tenue de service et d'intervention - TSI et tenues de feu) 450 000,00 540 600,00 390 000,00 -13,33%

6064 Fournitures administratives               120 000,00                   85 800,00   89 000,00 -25,83%

6066 Produits pharmaceutiques               451 500,00                 351 500,00   461 400,00 2,19%

60661 Médicaments - pharmacie à usage intérieur (PUI) 259 000,00 190 000,00 295 400,00 14,05%

60662 Vaccins et sérums 16 000,00 12 600,00 16 000,00 0,00%

60668 Autres produits pharmaceutiques - hors médicaments 176 500,00 148 900,00 150 000,00 -15,01%

6068 Autres matières et fournitures               163 300,00                 112 600,00   143 800,00 -11,94%

61 SERVICES EXTERIEURS          17 586 700,00            17 384 600,00   16 579 750,00 -5,73%

611 Contrats de prestations de services            7 363 000,00              7 306 600,00   6 869 300,00 -6,71%

611 Contrats de prestations de services  - BEA L3 5 100 000,00 5 096 000,00 5 125 000,00 0,49%

611 FINANCES - Contrats de prestations de services - Divers 4 000,00

611 BATIMENTS - AMO 135 000,00 95 000,00 50 000,00 -62,96%

611 LOGISTIQUE - AMO 80 000,00 89 600,00 89 000,00 -50,00%

611 INFORMATIQUE - Prestations assistance/expertise/support 1 700 000,00 1 640 000,00 1 420 000,00 -16,47%

611 RESSOURCES HUMAINES - aide aux recrutements et AMO 61 000,00 45 000,00 50 000,00 -18,03%

611 MARCHES - AMO 12 000,00 12 000,00 10 800,00 -10,00%

611 COMMUNICATION 50 000,00 50 000,00 40 000,00 -20,00%

611 SERVICE DE SANTE ET SECOURS MEDICAL 5 000,00 5 000,00 4 500,00 -10,00%

611 DAF (Management par la santé, la sécurité et la performance globale) 120 000,00 170 000,00 10 000,00 -91,67%

611 DIVERS 100 000,00 100 000,00 70 000,00 -30,00%

613 Locations               482 500,00                 470 600,00   449 500,00 -6,84%

6132 Locations immobilières               245 000,00                 225 900,00   215 000,00 -12,24%

6135 Locations mobilières               237 500,00                 244 700,00   234 500,00 -1,26%

614 Charges locatives et de copropriété                 34 000,00                   53 300,00   34 000,00 0,00%

615 Entretien et réparations            7 076 700,00              7 068 600,00   6 756 700,00 -4,52%

6152 Entretien et réparations sur biens immobiliers               680 000,00                 633 000,00   540 000,00 -20,59%

61521 Entretien de terrains 123 000,00 116 500,00 80 000,00 -34,96%

615221 Entretien de bâtiments 475 000,00 444 900,00 400 000,00 -15,79%

615221 Contrôles techniques bâtiments 67 000,00 56 600,00 47 000,00 -29,85%

615221 Réparations vidéo-protection, stations de carburants 15 000,00 15 000,00 13 000,00 -13,33%

6155 Entretien et réparations sur biens mobiliers            2 724 200,00              2 723 700,00   2 564 500,00 -5,86%

61551 Sous-traitance entretien et réparation matériel roulant - MMVD 2 050 000,00 2 100 000,00 1 940 000,00 -5,37%

61551 Contrôles techniques sur véhicules 143 000,00 117 000,00 143 000,00 0,00%

61558 Entretien et réparation du matériel / bâtiments 5 000,00 2 000,00 10 000,00 100,00%

SDMIS/DAF/GFIN 6 Annexe 1 - Budget principal - Budget primitif 2025

115



DEPENSES DE FONCTIONNEMENT -  BP 2025

Article Libellé article  BP 2024 
 Total crédits 2024 
(y compris TC/VC)  Projet BP 2025 Evolution en % 

BP 2025/2024

61558 Entretien et réparation du matériel / logistique 393 700,00 382 200,00 342 500,00 -13,00%

61558  Entretien et réparation du matériel / système d'information 112 500,00 112 500,00 111 000,00 -1,33%

61558 Entretien et réparation du matériel médical 20 000,00 10 000,00 18 000,00 -10,00%

6156 Maintenance            3 672 500,00              3 711 900,00   3 652 200,00 -0,55%

6156 Maintenance - bâtiments 437 000,00 482 400,00 470 000,00 7,55%

6156 Maintenance - matériel spécifique incendie 75 000,00 110 000,00 110 000,00 46,67%

6156 Maintenance - systèmes d'information 3 092 500,00 3 072 500,00 3 028 000,00 -2,09%

6156 Maintenance - matériel de sport 30 000,00 30 000,00 10 000,00 -66,67%

6156 Maintenance - matériel médical 38 000,00 17 000,00 34 200,00 -10,00%

616 Primes d'assurances            1 200 000,00              1 200 000,00   1 300 000,00 8,33%

617 Etudes et recherches               160 500,00                 160 500,00   89 500,00 -44,24%

618 Divers            1 270 000,00              1 125 000,00   1 080 750,00 -14,90%

6182 Documentation générale et technique                 50 000,00                   54 000,00   45 750,00 -8,50%

6184 Versements à des organismes de formation            1 070 000,00                 921 000,00   900 000,00 -15,89%

6184 Versements à des organismes de formation - CFA               120 000,00                   27 000,00   100 000,00 -16,67%

6184 Versements à des organismes de formation - SPP               470 000,00                 472 500,00   420 000,00 -10,64%

6184 Versements à des organismes de formation - PATS               180 000,00                 148 000,00   130 000,00 -27,78%

6184 Versements à des organismes de formation - SPV               300 000,00                 273 500,00   250 000,00 -16,67%

6188 Autres frais divers               150 000,00                 150 000,00   135 000,00 -10,00%

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS            3 449 500,00              3 552 900,00   3 692 000,00 7,03%

622 Rémunération d'intermédiaires et honoraires               223 000,00                 211 100,00   229 500,00 2,91%

6226 Honoraires - protection fonctionnelle               207 000,00                 196 400,00   221 500,00 7,00%

6227 Frais d'actes et de contentieux                 10 000,00                   10 000,00   7 000,00 -30,00%

6228 Divers - Prestation "chèque déjeuner"                   6 000,00                     4 700,00   1 000,00 -83,33%

623 Publicité, publications, relations publiques               210 000,00                 210 000,00   204 000,00 -2,86%

6231 Annonces et insertions                 30 000,00                   30 000,00   40 000,00 33,33%

6232 Fêtes et cérémonies               100 000,00                 100 000,00   90 000,00 -10,00%

6234 Réceptions                 20 000,00                   20 000,00   20 000,00 0,00%

6236 Catalogues, imprimés et publications                 60 000,00                   60 000,00   54 000,00 -10,00%

624 Transport de biens et transports collectifs               294 000,00                 373 100,00   342 000,00 16,33%

6241 Transports de biens                 18 000,00                   18 000,00   17 000,00 -5,56%

6247 Transports collectifs du personnel               226 000,00                 275 100,00   275 000,00 21,68%

6248 Transports divers                 50 000,00                   80 000,00   50 000,00 0,00%

625 Déplacements et missions               268 000,00                 276 200,00   217 000,00 -19,03%

6251 Voyages, déplacements et missions 235 000,00 245 000,00 212 000,00 -9,79%

6251 Divers 28 000,00 28 000,00 0,00 -100,00%

6255 Frais de déménagement 5 000,00 3 200,00 5 000,00 0,00%

626 Frais postaux et frais de télécommunications               500 000,00                 500 000,00   475 000,00 -5,00%

6261 Frais d'affranchissement                 80 000,00                   80 000,00   75 000,00 -6,25%

6262 Frais de télécommunications               420 000,00                 420 000,00   400 000,00 -4,76%

627 Services bancaires et assimilés                   4 000,00                     4 000,00   4 000,00 0,00%

628 Divers            1 950 500,00              1 978 500,00   2 220 500,00 13,84%

6282 Frais de gardiennage                 30 000,00                   31 500,00   30 000,00 0,00%

6283 Frais de nettoyage des locaux            1 350 000,00              1 249 700,00   1 300 000,00 -3,70%

6287 Remboursement de frais               550 500,00                 661 000,00   827 500,00 50,32%

6288 Autres                 20 000,00                   36 300,00   63 000,00 215,00%
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63 IMPOTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES               120 000,00                   83 700,00   106 500,00 -11,25%

635 Autres impôts, taxes et versements assimilés (administration des impôts)               115 000,00                   77 200,00   100 000,00 -13,04%

6351 Impôts directs                 20 000,00                   19 000,00   20 000,00 0,00%

63512 Taxes foncières                 20 000,00                   19 000,00   20 000,00 0,00%

6355 Taxes et impôts sur les véhicules                 95 000,00                   58 200,00   80 000,00 -15,79%

637 Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) 5 000,00  6 500,00  6 500,00 30,00%

637 Autres impôts, taxes et versements assimilés (autres organismes) - REOM 5 000,00  6 500,00  

6378 Autres impôts, taxes et versements assimilés 6 500,00

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES        121 270 000,00          121 775 000,00   124 925 000,00 3,01%

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS               117 000,00                 127 000,00   122 000,00 4,27%

621 Personnel extérieur au service               117 000,00                 127 000,00   122 000,00 4,27%

6218 Autre personnel extérieur - remboursement personnel ex-COURLY - Métropole 56 000,00 56 000,00 58 000,00 3,57%

6218 Autre personnel extérieur - MAD partielle salarié par réseau URG'ARA 16 000,00 23 500,00 17 000,00 6,25%

6218 Autre personnel extérieur - gratification de stage 35 000,00 35 000,00 35 000,00 0,00%

6218 Autre personnel extérieur - convention avec Chambre d'Agriculture 10 000,00 12 500,00 12 000,00 20,00%

63 IMPOTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES               767 500,00                 784 800,00   771 000,00 0,46%

633 Impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations (autres organismes)               767 500,00                 784 800,00   771 000,00 0,46%

6336 Cotisations au CNFPT et au centre de gestion de la fonction publique territoriale 767 500,00 784 800,00 771 000,00 0,46%

64 CHARGES DE PERSONNEL        120 385 500,00          120 863 200,00   124 032 000,00 3,03%

641 Rémunérations du personnel          89 907 000,00            90 238 900,00   91 667 000,00 1,96%

6411 Personnel titulaire          78 035 400,00            77 600 900,00   80 381 000,00 3,01%

64111 Rémunération principale 44 309 000,00 44 181 500,00 44 969 000,00 1,49%

64112 Supplément familial de traitement et indemnité de résidence 470 000,00 470 000,00 465 000,00 -1,06%

64112 Supplément familial de traitement et indemnité de résidence 1 030 000,00 925 000,00 865 000,00 -16,02%

64113 NBI 765 000,00 685 000,00 682 000,00 -10,85%

64118 Autres indemnités 30 368 700,00 30 246 700,00 32 308 000,00 6,39%

64118 Autres indemnités - formations 1 092 700,00 1 092 700,00 1 092 000,00 -0,06%

6413 Personnel non titulaire               879 600,00              1 352 600,00   1 051 000,00 19,49%

64131 Rémunération principale 660 000,00 980 000,00 750 000,00 13,64%

64131 Rémunérations - Indemnité de résidence 5 600,00 8 600,00 7 000,00 25,00%

64131 Rémunérations - SFT 4 000,00 4 000,00 4 000,00 0,00%

64131 Rémunérations - Autres indemnités 210 000,00 360 000,00 290 000,00 38,10%

6414 Personnel rémunéré à la vacation          10 992 000,00            11 285 400,00   10 235 000,00 -6,89%

6414 Indemnités versées aux sapeurs-pompiers volontaires 10 942 000,00 11 224 400,00 10 185 000,00 -6,92%

6414 Autres vacations - formateurs 50 000,00 61 000,00 50 000,00 0,00%

645 Charges sociales et de prévoyance          26 195 500,00            26 568 400,00   28 346 000,00 8,21%

6451 Cotisations à l'URSSAF  7 164 000,00 6 849 000,00 6 820 000,00 -4,80%

6453 Cotisations aux caisses de retraite 16 783 000,00 17 472 000,00 19 235 000,00 14,61%

6455 Cotisations pour assurance du personnel 400 000,00 400 000,00 400 000,00 0,00%

6458 Cotisations aux autres organismes sociaux - mutuelle part patronale 589 000,00 589 000,00 589 500,00 0,08%

6458 Cotisations aux autres organismes sociaux - contribution transport 946 000,00 929 400,00 914 500,00 -3,33%

6458 Cotisations aux autres organismes sociaux - Prestation de fidélisation et de 
reconnaissance des SPV 190 500,00 311 400,00 367 000,00 92,65%

6458 Cotisations aux autres organismes sociaux - Compte engagement citoyen 123 000,00 17 600,00 20 000,00 -83,74%

646 Allocation de vétérance            1 220 000,00              1 169 600,00   1 150 000,00 -5,74%

647 Autres charges sociales               947 000,00                 810 300,00   759 000,00 -19,85%

6471 Prestations versées pour le compte du F.N.A.L 234 000,00 236 300,00 234 000,00 0,00%

6472 Prestations familiales directes 38 000,00 38 000,00 26 000,00 -31,58%

6472 Prestations familiales directes - prestations enfants 85 000,00 108 000,00 88 000,00 3,53%

6473 Allocations de chômage 320 000,00 169 000,00 170 000,00 -46,88%

6475 Médecine du travail - frais médicaux externes 240 000,00 240 000,00 216 000,00 -10,00%

6475 Médecine du travail, pharmacie - accident du travail 30 000,00 19 000,00 25 000,00 -16,67%

648 Autres charges de personnel            2 116 000,00              2 076 000,00   2 110 000,00 -0,28%

6484 Congé pour risque opérationnel 66 000,00 26 000,00 60 000,00 -9,09%

6488 Autres charges - valeur nominale "chèque déjeuner",  … 2 050 000,00 2 050 000,00 2 050 000,00 0,00%
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65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE            2 852 000,00              4 132 000,00   4 380 107,12 53,58%

653 Indemnités                 50 990,00                   50 990,00   50 990,00 0,00%

6531 Indemnités, frais de mission et de formation des élus du SDMIS                 50 990,00                   50 990,00   50 990,00 0,00%

65311 Indemnités  de fonction des élus 46 000,00 46 000,00 46 000,00 0,00%

65314 Cotisations de sécurité sociale - part patronale 4 990,00 4 990,00 4 990,00 0,00%

654 Pertes sur créances irrécouvrables                              -                       4 000,00   0,00

6541 Créances admises en non valeur                              -                       4 000,00   0,00

656 Participations               400 000,00                 391 800,00   470 000,00 17,50%

6568 Participations (Contribution à l'INPT, cotisation Rézopôle, Adhésion RESAH)               400 000,00                 391 800,00   470 000,00 17,50%

657 Charges d'intervention pour compte propre - Subventions (CASC, ADMJSP, œuvre des 
pupilles, syndicats…)            2 100 000,00              2 098 500,00   2 170 000,00 3,33%

65748 Subventions de fonctionnement aux personnes, aux associations et autres organismes de 
droit privé - Autres personnes de droit privé            2 100 000,00              2 098 500,00   2 170 000,00 3,33%

658 Charges diverses de gestion courante               301 010,00              1 586 710,00   1 689 117,12 461,15%

6581 Redevances pour concessions, brevets, licences, procédés, droits et valeurs similaires - 
Droits d'utilisation - Informatique en nuage               280 000,00                 308 200,00   450 000,00 60,71%

6583 Pénalités sur marchés 4 990,00 11 490,00 2 500,00 -49,90%

6584 Amendes fiscales et pénales 1 000,00 1 000,00 1 000,00 0,00%

6585 Intérêts moratoires 9 607,12

6588 Autres charges diverses de gestion courante 15 020,00 1 266 020,00 1 226 010,00 8062,52%

65886 Pertes de change sur créances et dettes non financières 1 000,00

65888 Autres charges diverses de gestion courante - Autres                 15 020,00                   65 020,00   16 010,00 6,59%

65888 Autres charges diverses de gestion courante - BEA L2 Part indexée            1 200 000,00   1 210 000,00

66 CHARGES FINANCIERES            3 092 000,00              3 092 000,00   3 305 000,00 6,89%

661 Charges d'intérêts            3 082 000,00              3 082 000,00   3 295 000,00 6,91%

6611 Intérêts des emprunts et dettes            1 782 000,00              1 782 000,00   1 990 000,00 11,67%

66111 Intérêts réglés à l'échéance            1 430 000,00              1 430 000,00   1 600 000,00 11,89%

66112 Intérêts - rattachements des ICNE               352 000,00                 352 000,00   390 000,00 10,80%

6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs (ligne de crédit - trésorerie)                 10 000,00                   10 000,00   15 000,00 50,00%

6618 Intérêts des autres dettes - BEA L1            1 290 000,00              1 290 000,00   1 290 000,00 0,00%

668 Autres charges financières                 10 000,00                   10 000,00   10 000,00 0,00%

67                 15 000,00                   54 000,00   30 000,00 100,00%

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs)                 15 000,00                   54 000,00   30 000,00 100,00%

68                              -                       1 000,00   41 000,00

681                              -                       1 000,00   41 000,00

6815 Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement                              -                                  -     41 000,00

6817 Provision pour dépréciation des actifs circulants                              -                       1 000,00   0,00

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS          15 200 000,00            15 200 000,00   15 500 000,00 1,97%

68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, AUX DEPRECIATIONS ET AUX PROVISIONS          15 200 000,00            15 200 000,00   15 500 000,00 1,97%

681 Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions - Charges de 
fonctionnement          15 200 000,00            15 200 000,00   15 500 000,00 1,97%

6811 Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles          15 200 000,00            15 200 000,00   15 500 000,00 1,97%

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 0,00 305 000,00

       176 029 000,00          178 184 000,00   179 981 357,12 2,25%TOTAL

CHARGES SPECIFIQUES

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, AUX DEPRECIATIONS ET AUX PROVISIONS

Dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions - Charges de 
fonctionnement

SDMIS/DAF/GFIN 9 Annexe 1 - Budget principal - Budget primitif 2025
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT -  BP 2025

Article Libellé article  BP 2024 
 Total des crédits 

2024  Projet BP 2025  Evolution en % 
BP 2025/2024 

013 ATTENUATION DE CHARGES        1 150 000,00                 1 350 000,00               1 330 000,00   15,65%

6096 Rabais, remises et ristournes obtenus sur achats d'approvisionnements non stockés 
(chèques restaurant retournés)                    30 000,00   

6419 Remboursements sur rémunérations du personnel - maintenance mutualisée           820 000,00                    820 000,00                  900 000,00   9,76%

6419 Remboursements sur rémunérations du personnel - autres (FNC du SFT…)           250 000,00                    250 000,00                  250 000,00   0,00%

6419 Remboursements sur rémunérations du personnel - indemnités d'assurances             80 000,00                      80 000,00                  180 000,00   125,00%

6419 Remboursements sur rémunérations du personnel - jugements                  170 000,00   

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES        3 010 000,00                 3 461 000,00               3 180 000,00   5,65%

706 Prestations de services        2 000 000,00                 1 831 000,00               2 030 000,00   1,50%

70685 Interventions soumises à facturation - services de sécurité             40 000,00                      40 000,00                  120 000,00   200,00%

70685 Interventions soumises à facturation - convention interventions par carences           510 000,00                    361 000,00                  350 000,00   -31,37%

70685 Interventions soumises à facturation - ascenseurs             40 000,00                      40 000,00                    70 000,00   75,00%

70685 Interventions soumises à facturation - autoroutes           300 000,00                    250 000,00                  300 000,00   0,00%

70685 Interventions soumises à facturation - jurys SSIAP et stages divers           240 000,00                    240 000,00                  300 000,00   25,00%

706888 Autres prestations de services - recrutements sur listes d'aptitude             50 000,00                      80 000,00                  110 000,00   120,00%

706888 Autres prestations de services - chèques restaurant           820 000,00                    820 000,00                  780 000,00   -4,88%

708 Autres produits        1 010 000,00                 1 630 000,00               1 150 000,00   13,86%

70848 Mise à disposition du personnel aux autres organismes           700 000,00                    780 000,00                  400 000,00   -42,86%

70878 Remboursements de frais par des tiers - jugements             20 000,00                      20 000,00                    20 000,00   0,00%

70878 Remboursements de frais par des tiers - charges et fluides des locaux mis à disposition             90 000,00                      90 000,00                  180 000,00   100,00%

70878 Remboursements de frais par des tiers           200 000,00                    210 000,00                  250 000,00   25,00%

70878 Remboursements de frais par des tiers - concours et examens professionnels                          -                      530 000,00                  300 000,00   

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS    162 870 796,00             164 115 487,03           164 479 580,00   0,99%

744 FCTVA             66 000,00                      66 000,00                    63 000,00   -4,55%

747 Participations    162 764 796,00             164 009 487,03           164 376 580,00   0,99%

74718 Etat - Colonnes de renfort           160 000,00                    260 000,00                  250 000,00   56,25%

74718 Etat (Remboursement CMR, prime JO, TIPCE…)                          -                      950 691,03                  750 000,00   

7473 Département du Rhône      24 107 208,00               24 107 208,00             24 227 744,00   0,50%

74748 Communes        5 933 518,00                 5 933 518,00               5 977 670,00   0,74%

74758 Métropole de Lyon    130 045 436,00             130 045 436,00           130 695 663,00   0,50%

74758 EPCI        2 470 634,00                 2 470 634,00               2 468 503,00   -0,09%

74778 Fonds européens             48 000,00                    226 000,00   -100,00%

747888 Autres organismes                          -                        16 000,00                      7 000,00   

748             40 000,00                      40 000,00                    40 000,00   0,00%

74888 Autres attributions et participations - Interventions hors département             40 000,00                      40 000,00                    40 000,00   0,00%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE        1 050 000,00                 1 429 000,00               3 145 000,00   199,52%

755 Dédits et pénalités perçus             20 000,00                      20 000,00                    20 000,00   0,00%

757                          -                                     -                 1 875 000,00   

7573 Subventions de fonctionnement des organismes publics                          -                                     -                 1 875 000,00   

75738 Autres - Métropole de Lyon                          -                                     -                 1 500 000,00   

75738 Autres - Département du Rhône                          -                                     -                    375 000,00   

758 Produits divers de gestion courante        1 030 000,00                 1 409 000,00               1 250 000,00   21,36%

7584 Recouvrement sur créances admises en non valeur                          -                                     -       

7588        1 030 000,00                 1 409 000,00               1 250 000,00   21,36%

75888 Remboursement des dommages causés par des tiers au matériel             30 000,00                    135 000,00                    50 000,00   66,67%

75888 Produits divers de gestion courante - maintenance mutualisée Métropole et Département        1 000 000,00                 1 270 000,00               1 200 000,00   20,00%

75888 Autres produits  - divers                      4 000,00   

75888 Produits divers de gestion courante - arrondi prélèvement à la source (PAS)                                 -     

77 PRODUITS SPECIFIQUES             10 000,00                      13 000,00                    10 000,00   0,00%

773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) ou atteints par la  déchéance 
quadriennale             10 000,00                      13 000,00                    10 000,00   0,00%

775 Produits des cessions d'immobilisations                                 -     

Compensations, attributions et autres participations

Autres produits divers de gestion courante

Subventions

SDMIS/DAF/GFIN 10 Annexe 1 - Budget principal  - Budget primitif 2025
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT -  BP 2025

Article Libellé article  BP 2024 
 Total des crédits 

2024  Projet BP 2025  Evolution en % 
BP 2025/2024 

78 REPRISES SUR AMORTISSEMENTS, DEPRECIATIONS ET PROVISIONS                          -                                     -                    144 000,00   

781 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions (à inscrire dans les 
produits de fonctionnement courant)                          -                                     -                    144 000,00   

7815 Reprises sur provisions pour risques et charges de fonctionnement courant                          -                                     -                    144 000,00   

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS        2 957 470,72                 2 770 470,72               3 036 800,00   2,68%

77 PRODUITS SPECIFIQUES        2 957 470,72                 2 770 470,72               3 036 800,00   2,68%

776 Différences sur réalisations (négatives) reprises au compte de résultat        2 115 870,72                 1 928 870,72               2 100 000,00   -0,75%

7761 Différences sur réalisations (négatives) reprises au compte de résultat  (- values)                          -                                     -     

77681 Neutralisation des amortissements        2 115 870,72                 1 928 870,72               2 100 000,00   -0,75%

777 Recettes et quote-part des subventions d'investissement transférées au compte de 
résultat           841 600,00                    841 600,00                  936 800,00   11,31%

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE        4 980 733,28                 5 045 042,25               4 655 977,12   -6,52%

   176 029 000,00             178 184 000,00           179 981 357,12   2,25%TOTAL

SDMIS/DAF/GFIN 11 Annexe 1 - Budget principal  - Budget primitif 2025
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AUTORISATIONS DE PROGRAMME - 2021

Montant de l'AP votée y 

compris ajustements

Révision de l'exercice 

2024
Nouveau montant d'AP REALISE 2021 REALISE 2022 REALISE 2023 REALISE 2024

Crédits ouverts au 

BP 2025

Reste à financer (ex. 

au-delà de N+1)

PROGRAMME 2021

CONSTRUCTION ET RENOVATION DE CASERNES                                                                                                                                                                                                                 
22 900 000,00 -33 784,22 22 866 215,78 484 888,64 2 258 325,65 2 615 991,45 2 297 014,89 1 922 000,00 13 287 995,15

AP Opérations immobilières 22 900 000,00 -33 784,22 22 866 215,78 484 888,64 2 258 325,65 2 615 991,45 2 297 014,89 1 922 000,00 13 287 995,15

OPERATIONS =

- Villié-Morgon - Clôturée par délibération D/24-12/10

- Tarare

- Saint-Vincent de Reins  - Clôturée par délibération D/24-12/10

- Belleville en Beaujolais

- Millery

- Saint Germain Nuelles / Bully / Sarcey

- Ecole de Saint Priest - Bâtiment de simulation

- Quincieux - Clôturée par délibération D/24-12/10

- Fontaines-sur-Saône

- Villeurbanne la Doua

- Vaulx-en-Velin

- Mions

AUTORISATIONS DE PROGRAMME CREDITS DE PAIEMENT

SDMIS / DAF / GFIN Annexe 2 - Budget principal - BP 2025
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Mouvements réels Mouvements d'ordre Total Mouvements réels Mouvements d'ordre Total

INVESTISSEMENT 168 671,86 0,00 168 671,86 153 671,86 15 000,00 168 671,86

FONCTIONNEMENT 9 850,00 15 000,00 24 850,00 24 850,00 0,00 24 850,00

TOTAL 178 521,86 15 000,00 193 521,86 178 521,86 15 000,00 193 521,86

 BUDGET ANNEXE 

 PROJET DE BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2025

DEPENSES RECETTES 

BUDGET ENERGIES RENOUVELABLES

SDMIS/DAF/GFIN 1 Annexe 1 - Budget annexe Energies renouvelables - Budget primitif  2025
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

Article Libellé article  BP 2024 
 Total des crédits 

2024 

Restes à réaliser( 

N-1)

de 2024

Propositions

BP 2025
Projet BP 2025

Evolution 

BP 2024 /

BP 2023

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES              11 900,00                11 900,00                           -                    12 000,00                  12 000,00   0,84%

164 Emprunts auprès des établissements financiers              11 900,00                11 900,00                           -                    12 000,00                  12 000,00   0,84%

1641 Emprunts en euros              11 900,00                11 900,00                           -                    12 000,00                  12 000,00   0,84%

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES              99 280,20                99 280,20              30 798,00                125 500,00                156 298,00   57,43%

215 Installations, matériel et outillage technique              99 280,20                99 280,20              30 798,00                125 500,00                156 298,00   57,43%

2153 Installations à caractère spécifique              99 280,20                99 280,20              30 798,00                125 500,00                156 298,00   57,43%

23 IMMOBILISATIONS EN COURS                           -                               -                             -                         373,86                       373,86   

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles                           -                               -                             -                         373,86                       373,86   

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles                           -                               -                             -                         373,86                       373,86   

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

041 OPERATIONS PATRIMONIALES (O/O)              25 000,00                25 000,00                               -     -100,00%

2153 Installations à caractère spécifique              25 000,00                25 000,00                               -     -100,00%

001
SOLDE D'EXECUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

REPORTE
                          -                               -                                 -     

020 DEPENSES IMPREVUES                           -                               -                                 -     

           136 180,20              136 180,20              30 798,00                137 873,86                168 671,86   23,86%TOTAL

SDMIS/DAF/GFIN 2 Annexe 1 - Budget annexe Energies renouvelables - Budget primitif  2025
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RECETTES D'INVESTISSEMENT

Article Libellé article  BP 2024
Total crédits 

2024
 BP 2025

Evolution 

BP 2024 /

BP 2023

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES                36 360,56             36 360,56              121 500,00   234,15%

164 Emprunts auprès des établissements financiers                36 360,56             36 360,56              121 500,00   234,15%

1641 Emprunts en euros                36 360,56             36 360,56              121 500,00   234,15%

040 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS                  8 400,00               8 400,00                15 000,00   78,57%

28 AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS                  8 400,00               8 400,00                15 000,00   78,57%

281 Amortissement des immobilisations corporelles                  8 400,00               8 400,00                15 000,00   78,57%

28153 Installations à caractère spécifique                  8 400,00               8 400,00                15 000,00   78,57%

041 OPERATIONS PATRIMONIALES                25 000,00             25 000,00                             -     -100,00%

238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles                25 000,00             25 000,00   -100,00%

001 SOLDE D'EXECUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT REPORTE                66 419,64             66 419,64                32 171,86   -51,56%

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

             136 180,20   136 180,20                   168 671,86   23,86%TOTAL

SDMIS/DAF/GFIN 3 Annexe 1 - Budget annexe Energies renouvelables - Budget primitif  2025
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Article Libellé article  BP 2024 Total crédits 2024   BP 2025 

Evolution 

BP 2024 /

BP 2023

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL                2 400,00                   2 400,00                   3 400,00   41,67%

61 SERVICES EXTERIEURS                2 400,00                   2 400,00                   3 400,00   41,67%

611 Contrats de prestations de services                   300,00                      300,00                      300,00   0,00%

611 Contrats de prestations de services  - Location compteur                   300,00                      300,00                      300,00   0,00%

615 Entretien et réparations                2 100,00                   2 100,00                   3 100,00   47,62%

61528 Entretiens et réparations                1 600,00                   1 000,00                   1 000,00   -37,50%

6156 Maintenance (et télésuivi - EPICES)                   500,00                   1 100,00                   2 100,00   320,00%

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE                           -                                -                          50,00   

658 Charges diverses de gestion courante                           -                                -                          50,00   

658 Charges diverses de gestion courante                            -                          50,00   

66 CHARGES FINANCIERES                6 800,00                   6 800,00                   6 400,00   -5,88%

661 Charges d'intérêts                6 700,00                   6 700,00                   6 400,00   -4,48%

6611 Intérêts des emprunts et dettes                6 700,00                   6 700,00                   6 400,00   -4,48%

66111 Intérêts réglés à l'échéance                5 600,00                   5 600,00                   5 300,00   -5,36%

66112 Intérêts - rattachements des ICNE                1 100,00                   1 100,00                   1 100,00   0,00%

668 Autres charges financières                   100,00                      100,00                              -     -100,00%

6688 Commission d'engagement emprunt                   100,00                      100,00   -100,00%

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS                8 400,00                   8 400,00                 15 000,00   78,57%

68 DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS                8 400,00                   8 400,00                 15 000,00   78,57%

681 Dotations aux amortissements - Charges de fonctionnement                8 400,00                   8 400,00                 15 000,00   78,57%

6811 Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles                8 400,00                   8 400,00                 15 000,00   78,57%

022 DEPENSES IMPREVUES                            -     

023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT                            -     

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE

             17 600,00                 17 600,00                 24 850,00   41,19%TOTAL

SDMIS/DAF/GFIN 4 Annexe 1 - Budget annexe Energies renouvelables - Budget primitif  2025
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES             17 575,69               17 575,69               24 539,11   39,62%

701 Vente de produits finis             24 539,11   

707 Vente de marchandises - vente électricité             16 495,69               16 495,69   

70878 Remboursement de frais par des tiers               1 080,00                 1 080,00   -100,00%

75 VENTES DE PRODUITS FABRIQUES, PRESTATIONS DE SERVICES, MARCHANDISES                          -                              -     

758 Produits divers de gestion courante                          -                              -     

7588 Autres produits de gestion courante                          -     

042 OPERATIONS D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS

002 RESULTAT DE FONCTIONNEMENT REPORTE 24,31 24,31                  310,89   1178,86%

17 600,00            17 600,00                        24 850,00   41,19%TOTAL

 BP 2025

Evolution 

BP 2024 /

BP 2023

Article Libellé article BP 2024 Total crédits 2024

48,76%

SDMIS/DAF/GFIN 5 Annexe 1 - Budget annexe Energies renouvelables - Budget primitif  2025]
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Nature de la provision Objet de la provision Modalités de calcul de la provision
Montant de la 

provision

Au titre des préjudices (dépassement de la durée moyenne 

hebdomadaire de travail fixée par la directive 2033/88/CE)
165 000 €

Au titre de l'article L.761-1 du code de justice administrative pour 

couvrir les frais de procédure du requérant
3 500 €

Provision pour litiges et contentieux
Dossier responsabilité civile corporel - Accident subi par un sapeur-

pompier volontaire dans le cadre du service

L'évaluation du préjudice résultant d'un accord amiable à conclure 

avec le sapeur-pompier volontaire
41 000 €

Provision pour risques et charges Provision pour mise en œuvre du compte épargne temps (CET)
En application du décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au 

compte épargne-temps dans la Fonction Publique Territoriale
382 500 €

Provision pour dépréciation des 

comptes de redevables
Créances non recouvrées de plus de deux ans 

Provision à hauteur de 15% du montant des créances non recouvrées 

de plus de deux ans
6 000 €

598 000 €

ETAT DES RISQUES EN COURS PROVISIONNES
ANNEXE 1  - R/25-03/09 Opérations relatives aux provisions - exercice 2025

TOTAL

Conseil d'Etat - Pourvoi à l'encontre de l'arrêt de la Cour 

administrative d'appel de Lyon du 15/02/23 (n°20LYO1495) ayant 

rejeté la requête d'un sapeur-pompier volontaire visant à 

condamner le SDMIS à l'indemniser sur le fondement de la directive 

européenne 2023/88/CE du 04/11/2003

Provision pour litiges et contentieux

SDMIS/DAF/GFIN
Annexe 1 - Opérations relatives aux provisions - exercice 2025

1/1139
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Mars 2025

45 ACTIONS

PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE 
LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET DE LA DIVERSITÉ 

ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
2025 - 2027
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

Zémorda KHELIFI 
Présidente du conseil d’administration du SDMIS

Contrôleur général Emmanuel CLAVAUD 
Directeur départemental et métropolitain

PRÉAMBULE

Notre établissement public, au regard des missions de service public qu’il réalise, se doit d’incarner 
les valeurs fondamentales de justice, d’égalité et de respect. Ces principes ne doivent pas être de 
simples slogans, mais des engagements concrets qui guident nos actions au quotidien. L’égalité 
entre les femmes et les hommes est un enjeu de justice et de cohésion sociale que le SDMIS a 
souhaité promouvoir dès 2022. Dans le cadre de son « plan d’actions en faveur de l’égalité femmes-
hommes au sein du SDMIS pour la période 2022-2024 », 44 actions ont ainsi été lancées pour garantir 
l’égalité femmes-hommes, lutter contre les agissements sexistes et le harcèlement sexuel. Quelques 
actions emblématiques peuvent être évoquées, comme l’édition d’un guide sur la parentalité, la 
nomination d’un référent « mixité et lutte contre les discriminations » et la création d’un réseau 
de correspondants, les séquences animées par « Colosse aux pieds d’argile » à destination de la 
jeunesse, les sensibilisations des nouvelles recrues à cette thématique ou encore la production de 
vidéos pour sensibiliser les personnels aux discriminations de genre, de sexe et de culture. 

Ce plan d’actions va se poursuivre dans le cadre du « plan d’actions en faveur de la promotion 
de l’égalité et de la diversité, et de la lutte contre les discriminations 2025-2027 » ayant pour 
enjeu de mettre en valeur la richesse de nos ressources humaines mais aussi de prévenir et de lutter 
fermement contre toutes les attitudes discriminantes.

Il repose sur une conviction forte : la diversité est une richesse. La diversité des parcours, des origines, 
des talents et des idées constitue une force qui nous permet de mieux comprendre et répondre aux 
besoins de nos concitoyens et de nos territoires.

Nous devons collectivement garantir un environnement de travail inclusif et bienveillant, où chaque 
agent peut s’épanouir pleinement.

Ce plan de 45 actions s’articule autour de trois axes majeurs :
• Garantir l’égalité au SDMIS

• Prévenir et lutter contre les discriminations

• Promouvoir la diversité des agents du SDMIS

Notre ambition est claire : faire du SDMIS un acteur exemplaire et moteur dans la promotion de 
la diversité. Ce défi ne pourra être relevé qu’avec l’implication de chacune et chacun d’entre vous. 
Ensemble, nous pouvons bâtir un environnement de travail où les différences sont respectées, 
valorisées et considérées comme des atouts.

Nous vous invitons à vous approprier ce plan, à en faire une source d’inspiration et d’actions dans 
votre quotidien. Ensemble, faisons de la diversité un levier de progrès et de cohésion.

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

INTRODUCTION

L’ÉTAT DES LIEUX

LE PLAN D’ACTIONS

1 p. 13GARANTIR L’ÉGALITÉ AU SDMIS 20 actions

2 p. 15PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES 
DISCRIMINATIONS 15 actions

3 p. 17PROMOUVOIR LA DIVERSITÉ DES 
AGENTS DU SDMIS 7 actions

SOMMAIRE

p. 18ACTIONS TRANSVERSALES 3 actions

1
BILAN DU PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE 
L’ÉGALITÉ FEMMES HOMMES AU SEIN DU SDMIS 
POUR LA PÉRIODE 2022 - 2024

p. 7

2 DÉMARCHE INITIÉE EN MATIÈRE DE PRÉVENTION ET 
DE LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS p. 9

3 PANORAMA DE LA DIVERSITÉ DES RESSOURCES DU 
SDMIS p. 11

p. 6

p. 4

p. 12

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

INTRODUCTION

Ce plan d’actions a été construit tout au 
long de l’année 2024, de manière collective 
et transversale, sur la base du bilan des 
mesures mises en œuvre sur le volet 
égalité femmes-hommes et en parallèle 
du développement de dispositifs en 
matière de prévention et de lutte contre les 
discriminations.

Il vise la consolidation de cette dynamique 
existante et la planification d’actions 
structurantes sur le champ plus large de la 
diversité.

‘‘
‘‘

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

• Origine
• Age
• Sexe
• Situation de famille
• Grossesse
• Apparence physique
• Vulnérabilité économique 
• Patronyme
• Lieu de résidence 
• Domiciliation bancaire
• État de santé
• Perte d’autonomie
• Handicap
• Caractéristiques génétiques

• Mœurs
• Orientation sexuelle
• Identité de genre
• Opinions politiques
• Activités syndicales
• Capacité à s’exprimer dans une langue autre 

que le français
• Appartenance ou non-appartenance, vraie ou 

supposée, à une ethnie
• Appartenance ou non à une nation
• Appartenance ou non à une prétendue race 
• Appartenance ou non à une religion déterminée
• Lanceur d’alerte
• Opinions philosophiques

INTRODUCTION

Ce plan d’actions pour la période 2025-2027 s’inscrit dans la continuité des 44 mesures du plan en 
faveur de l’égalité femmes-hommes déployées au sein du SDMIS de 2022 à 2024.  

Ce nouveau plan a pour ambition non seulement de poursuivre et renforcer la dynamique engagée 
en faveur d’une plus forte mixité du métier de sapeur-pompier, mais aussi de traiter la notion 
d’égalité et de diversité de manière plus large et de lutter contre toutes les formes de discrimination.

Le SACR, arrêté le 4 juillet 2024, rappelle au titre de ses objectifs transversaux, l’engagement du 
SDMIS à mettre au cœur de son organisation la richesse humaine de ses personnels, sapeurs-
pompiers professionnels, sapeurs-pompiers volontaires et personnels administratifs, techniques et 
spécialisés, clés de la réussite opérationnelle. Il réaffirme la volonté du SDMIS de lutter contre les 
discriminations et favoriser la mixité et la diversité. 

La diversité se réfère à la notion de différence et s’entend au sens large : âge, sexe, handicap, statut 
professionnel, origines géographiques, sociales ou culturelles, orientation sexuelle, etc. 

Reconnaître et valoriser cette diversité au sein de notre établissement, reflet de la société et de ses 
évolutions, est un moyen de lutter contre les préjugés et les discriminations et de favoriser le vivre-
ensemble. Il s’agit d’une part d’accompagner la transformation des représentations et des pratiques 
et d’autre part de détecter et traiter les situations de discrimination.

Le SDMIS entend faire de la diversité une force pour :
• une meilleure inclusion de ses personnels,
• une plus grande cohésion des équipes,
• une organisation plus vertueuse et exemplaire.

Article 6, loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
« Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs 
opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation ou 
identité sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur 
handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une 
race. » (…) « Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public. » 

Article 6 bis « Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison 
de leur sexe.»

L’article 225-1 du Code Pénal définit la discrimination comme une inégalité de traitement à raison de 
26 critères :

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

L’ÉTAT DES LIEUX

44 ACTIONS EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES

Maternité et parentalité

6 ACTIONS

3 ACTIONS

Mesures spécifiques 
en faveur des SPP

7 ACTIONS

Mesures spécifiques 
en faveur des SPV

5 ACTIONS

Recrutement, accueil 
et intégration

© vectorjuice

3 ACTIONS

Mesures spécifiques 
en faveur des PATS

7 ACTIONS
Politique de formation

© pch.vector

5 ACTIONS

Conditions matérielles d’accueil 
et d’exercice des missions

SAPEURS-POMPIERS

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

18

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

SAP
EUR

S-PO
MPIE

RS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

4 ACTIONS

Communication et lutte 
contre les stéréotypes

Mettre en œuvre des dispositifs permettant d’une 
part de structurer, piloter et veiller à l’égalité femmes-

hommes et d’autre part de prévenir et lutter contre 
les agissements sexistes et le harcèlement sexuel

15 9 12

5 8

1 12

16 ACTIONS FINALISÉES
16 ACTIONS TRÈS AVANCÉES

11 ACTIONS AVANCÉES
1 ACTION AMORCÉE

BILAN DU PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE 
L’ÉGALITÉ FEMMES HOMMES AU SEIN DU SDMIS POUR 

LA PÉRIODE 2022 - 20241

MESURES GÉNÉRALES

MESURES COMPLÉMENTAIRES

DISPOSITIFS COMPLÉMENTAIRES

27 ACTIONS

13 ACTIONS

4 ACTIONS

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

L’ÉTAT DES LIEUX

Communication sur les 
violences intrafamiliales

UPAQ / Suivi de la qualité opérationnelle DOD 3.1 SSUAP > Fiche S.1

ALERTE LES FSP

En relation avec :

Maison de la Métropole
Maison du Rhône

Ville de Lyon
CRIP 

Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes / 
Enfance en danger (interventions impliquant des mineurs)

SIGNALE LA SITUATION 
au chef du CTA/CODIS

RELAIE L’INFORMATION 
à l’UPAQ :

CRSV 
[ Difficultés rencontrées ]

ou 
ops@sdmis.fr

!

UPAQChef d’agrès

Prise en compte

Traitement

Suivi

SIGNALEMENT TRAITEMENT

en 2023 au 31/03/2024

VIOLENCES INTRAFAMILIALES

Situations impliquant des mineurs
Situations concernant des 

violences à l’encontre de femmes

DES VIOLENCES :
verbales

physiques
psychologiques

économiques
sexuelles

DES COMPORTEMENTS :
manipulateurs
culpabilisants

blessants
intimidants / menaçants

effrayants

Des violences au sein de la famille et du foyer. 
Elles peuvent toucher tout le monde !

DÉTECTION

11 6
7 3

Les sapeurs-pompiers peuvent avoir un rôle important pour la PROTECTION DES VICTIMES

Intégration de l’égalité 
femmes-hommes dans le 

règlement intérieur du SDMIS

Représentativité féminine 
dans 100% des jurys de 

recrutement

© pch.vector

Production de vidéos de sensibilisation 
aux comportements sexistes et 

discriminants utilisées comme support 
par les correspondants mixité et lutte 

contre les discriminations

Guide de la maternité et 
de la parentalité au SDMIS

Plan d’actions pour 
l’avenir du volontariat

35
ACTIONS

Séquences sur le sexisme 
en FI SPPNO

© pch.vector

Consultations systématiques 
lors des demandes de départ 

d’agents SPP, SPV ou PATS

Échanges sur les 
perspectives d’évolution 
professionnelle lors des 
entretiens d’évaluation 

professionnelle Procédures interne et 
externe pour faciliter 

les signalements

© Upklyak

Livret d’accueil pour les 
nouveaux arrivants au SDMIS

© vectorjuice

Référent et réseau de 
correspondants mixité et lutte 

contre les discriminations

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERS

SAPEURS-POMPIERSSAPEURS-POMPIERS

Partenariat avec l’association 
« Colosse aux pieds d’argile » 

pour les JSP3

BILAN DU PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ FEMMES HOMMES 
AU SEIN DU SDMIS POUR LA PÉRIODE 2022 - 20241

QUELQUES MESURES CLÉS

Planifié en 2025

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

L’ÉTAT DES LIEUX

DÉMARCHE INITIÉE EN MATIÈRE DE PRÉVENTION ET 
DE LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS2

RENFORCEMENT DES ACTEURS ET DU PILOTAGE DE LA DÉMARCHE

Depuis 2023, différentes initiatives ont été engagées au titre de la lutte contre toutes les formes de 
discriminations et de violences. Elles ont contribué à l’émergence d’une dynamique collective et 
transversale qui sera pérennisée et structurée dans le cadre des mesures de ce « Plan en faveur de la 
promotion de l’égalité et de la diversité, et de la lutte contre les discriminations ».

Les dispositifs d’accompagnement et de signalement ont également été renforcés et des initiatives 
en matière de sensibilisation et de formation ont été développées à différents échelons.

NOMINATION DU RÉFÉRENT MIXITÉ ET LUTTE CONTRE LES 
DISCRIMINATIONS

Note de service n°2023-050 du 22 juin 2023

4 missions fixées par le décret n°2022-1522 du 7 décembre 2022 :
• information et réalisation d’actions de sensibilisation, suivi des formations ;
• conseil aux agents, SPV et services ;
• état des lieux, suivi et participation à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de 

promotion de la diversité, d’égalité et de lutte contre les discriminations ;
• participation à l’élaboration du rapport social unique.

CONSTITUTION DU RÉSEAU DE CORRESPONDANTS MIXITÉ ET LUTTE 
CONTRE LES DISCRIMINATIONS

Note de service n°2024-038 du 17 mai 2024

Le réseau, piloté et animé par le référent, est composé de personnels du SDMIS, tout statut 
et tout grade confondus, prêts à s’engager, dans le respect de la charte de déontologie du 
correspondant et après avoir bénéficié d’un socle de formation, sur tout ou partie des missions 
suivantes :

• informer, sensibiliser et diffuser la culture mixité diversité ;
• accompagner les situations individuelles auprès des personnels et de l’encadrement, 

écouter, orienter ;
• contribuer à l’élaboration et au suivi de la politique de l’établissement en matière d’égalité 

femmes hommes et de lutte contre les discriminations.

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

L’ÉTAT DES LIEUX
DISPOSITIFS MIS EN PLACE ET DÉMARCHE INITIÉE EN MATIÈRE DE 

PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS2

CONSOLIDATION DES DISPOSITIFS DE SIGNALEMENT

DÉVELOPPEMENT D’ACTIONS DE SENSIBILISATION ET DE FORMATION

Tout personnel du SDMIS, témoin ou victime d’un acte de violence, de discrimination, 
d’harcèlement ou d’agissement sexiste, a la possibilité de solliciter plusieurs canaux de 
signalement auxquels se rajoutent désormais le référent et les correspondants Mixité et LCD.

Une campagne de communication interne a été conduite en 2024 afin de partager les 
orientations de la direction en la matière et rendre compte de l’évolution des dispositifs et outils 
mis à disposition des personnels. 

Des actions de sensibilisation ont été engagées dès 2023 et reconduites en 2024, déclinées en 
fonction et auprès de différents publics, comme par exemple des animations spécifiques lors de 
la formation d’intégration et de professionnalisation des sapeurs-pompiers professionnels non 
officiers (SPPNO) ou des formations de maintien et de perfectionnement des acquis (FMPA) des 
officiers ou des séances d’échanges et de débats animées auprès de l’encadrement puis au sein 
des équipes de collaborateurs.

Ont également été mises en œuvre des actions de formation avec par exemple : un parcours 
de formation à destination du référent et des correspondants mixité et lutte contre les 
discriminations ; des sessions animées par l’association Colosses aux pieds d’argile (« Prévention 
aux risques de violences sexuelles, harcèlement et bizutage ») en particulier pour les animateurs 
des jeunes sapeurs-pompiers (JSP) ou encore en janvier 2025 un module dédié à la prévention 
et la prise en charge des situations de violences sexistes et sexuelles au travail à destination de 
l’encadrement supérieur (comité de pilotage et chefs de groupement).

45 ACTIONS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
2027

L’ÉTAT DES LIEUX

PANORAMA DE LA DIVERSITÉ DES 
RESSOURCES DU SDMIS3

6 807
PERSONNELS

92

1 282

151 33

184

1 195

3 895

14118

159

femmes

femmes PATS

femmes SPV

femmes SPP

1 287 Sapeurs-pompiers professionnels (SPP)

5 177 Sapeurs-pompiers volontaires (SPV)

343 Personnels administratifs, techniques et spécialisés  PATS

filière administrative filière technique

hommes

RESSOURCES HUMAINES
(carrières et paie)

TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE
(bâtiments, véhicules et matériels)

GESTION INFORMATIQUE
(hardware, software ...)

ASSISTANCE JURIDIQUE

LOGISTIQUE
SANTÉ

01/01/2021
0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

4,8 % 5,2 % 7 % 7,1 %

21,1 %
23,75 %22,5 % 24,76 %

52,2 % 53,4 % 53,6 % 53,6 %

01/01/2023

dont 2 femmes en filière « spécialisée »

01/01/2022 01/01/2024

GESTION FINANCIÈRE
(achats, marchés publics ...)

GÉOMATIQUE ET CARTOGRAPHIE

SECOURS ET SOINS D’URGENCE AUX PERSONNES
LUTTE CONTRE LES INCENDIES

(feux de structures, feux de forêts et d’espaces naturels ...) SECOURS AQUATIQUES

OPÉRATIONS DIVERSES
(épuisement de locaux, tronçonnage ...)

INTERVENTIONS SUR VÉHICULES

RISQUE NRBC
(nucléaire, radiologique, biologique et chimique)

RÉSEAUX ET ÉNERGIES

INTERVENTION EN MILIEU PÉRILLEUX

RÉSEAUX DE TRANSPORT
(métro, tramway, tunnels ...)

ÉVOLUTION DU POURCENTAGE DE FEMMES AU SDMIS 
en fonction de leur statut, entre le 01/01/2021 et le 01/01/2024

Extrait du rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes au SDMIS au 1er janvier 2024

45 ACTIONS
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20 actions

LE PLAN D’ACTIONS

PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
202745 ACTIONS

GARANTIR L’ÉGALITÉ AU SDMIS1
CONFORTER LES PROCESSUS DE RECRUTEMENT ET 

D’ENGAGEMENT GARANTISSANT L’ÉGALITÉ D’ACCÈS À L’EMPLOI ET 
À L’ACTIVITÉ

GARANTIR L’ÉGALITÉ TOUT AU LONG DE LA CARRIÈRE ET 
DE L’ENGAGEMENT

Diversifier les canaux de recrutement et d’engagement et adapter les supports de 
communication afin de toucher les publics éloignés et ainsi renforcer la diversité des 
profils reçus.

1

Poursuivre la mise en œuvre du principe de représentativité féminine dans les jurys de 
recrutement.3

Poursuivre la politique de formation et d’accompagnement des recruteurs en veillant à 
couvrir toutes les discriminations et à renforcer l’accompagnement des engagements SPV.2

Promouvoir l’engagement différencié des SPV et communiquer sur le bilan annuel de 
l’engagement différencié.4

Proposer aux nouveaux arrivants : un livret d’accueil, une journée d’accueil et un parcours 
d’immersion, promouvant les valeurs d’égalité et de diversité.5

Constituer un recueil des bonnes pratiques d’intégration (tutorat, etc) en caserne et dans 
les services.6

Mettre en place un référent et une cellule transversale Handicap pour accompagner les 
problématiques de handicap et d’adaptation de poste lors de l’accueil et en cours d’emploi.7

Assurer le suivi de l’aménagement des locaux adapté à l’accueil des femmes (vestiaires, 
sanitaires, chambres de veille) et poursuivre cette démarche en tenant compte des 
préconisations formulées.

8

Poursuivre une politique d’acquisition de matériels adaptés et ergonomiques facilitant 
l’utilisation par tous, en intégrant notamment une représentation de la diversité des 
utilisateurs dans les groupes de travail et essais.

9

Poursuivre la prise en compte des spécificités individuelles durant les activités physiques 
et sportives.10

GARANTIR UN ACCUEIL ET UNE INTÉGRATION DE QUALITÉ 
POUR TOUS LES PERSONNELS
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LE PLAN D’ACTIONS

PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
202745 ACTIONS

GARANTIR L’ÉGALITÉ AU SDMIS1

Veiller à l’égalité d’accès des personnels féminins SP et PATS aux fonctions de responsabilité 
et d’encadrement.11

Accompagner l’encadrement à se saisir de l’entretien professionnel annuel pour traiter 
des perspectives d’évolution professionnelle, notamment pour les agents remplissant les 
conditions d’accès aux concours et examens professionnels.

12

Proposer un accompagnement renforcé des parcours professionnels féminins SP et PATS.13

Évaluer l’expérimentation du questionnaire adressé par QR Code aux SP souhaitant quitter 
le SDMIS.14

ACCOMPAGNER LES TRAJECTOIRES PROFESSIONNELLES

S’appuyer sur le guide maternité et parentalité et la cellule d’accompagnement « 
maternité » pour favoriser l’exercice partagé de la parentalité et pour poursuivre les efforts 
d’accompagnement individualisé tout au long de la maternité des femmes SPP et PATS.

15

Coordonner et articuler la mise en œuvre des mesures du Plan Engagés pour nos SPV 
2024-2026 avec les objectifs et actions portés par le présent plan.20

Maintenir un lien institutionnel auprès des femmes SPV tout au long de leur maternité, 
préparer les conditions de leur reprise et renforcer leur accompagnement à leur retour.16

Poursuivre la mise en œuvre des dispositions relatives à l’allaitement durant les heures de 
travail (matériel et lieux dédiés).17

Consolider la filière activités physiques adaptées (APA) afin de permettre une réathlétisation 
optimum pour une reprise progressive de l’activité professionnelle SP.18

Poursuivre le développement des autres actions favorisant la conciliation vie personnelle /
vie professionnelle / activité SPV.19

FAVORISER LA CONCILIATION 
VIE PRIVÉE - VIE PROFESSIONNELLE - ACTIVITÉ DES AGENTS 

ET LES ACCOMPAGNER DANS LEUR PARENTALITÉ

VEILLER À L’ACCOMPAGNEMENT SPÉCIFIQUE DES SPV 
DANS LE CADRE DES MESURES DÉFINIES DANS LE PLAN 

« ENGAGÉS POUR NOS SPV 2024-2026 »
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
202745 ACTIONS

PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS2
15 actions

SENSIBILISER ET FORMER AFIN DE TRANSFORMER LES 
REPRÉSENTATIONS ET LES PRATIQUES

Organiser la mise en place de sessions de sensibilisation et de temps forts collectifs en 
faveur de l’égalité femmes/hommes et de la lutte contre les discriminations à destination 
de tous les agents.

21

Accompagner la mise en œuvre de formations à la prévention et à la lutte contre les 
discriminations dans le cadre du Plan pluriannuel de développement des compétences 
2025-2029.

25

Développer des collaborations avec des acteurs externes (associatifs, institutionnels) 
pouvant intervenir dans le cadre d’évènements, séances de sensibilisation ou pouvant 
mettre à disposition des outils d’information et de sensibilisation.

23

Proposer des modules de formation spécifiques pour répondre aux besoins particuliers : 
référent et correspondants « Mixité et lutte contre les discriminations », encadrement, 
formateurs et membres de la cellule RPS/acteurs de la santé.

27

Élaborer un guide pédagogique précisant ces notions, le cadre règlementaire, les bonnes 
pratiques et les ressources et dispositifs mobilisables.22

Proposer un socle de compétences commun à l’ensemble des PATS et SP dans le cadre de 
leur parcours de formation obligatoire .26

Développer des actions d’information et de sensibilisation à destination de publics 
spécifiques :

• Les SPV, en lien avec le plan Engagés pour nos SPV 
• Les JSP, en travaillant avec l’ADMJSP à l’organisation d’actions destinées aux JSP ou 

aux animateurs JSP 
• L’encadrement, afin de l’accompagner dans son management

24

POURSUIVRE LES ACTIONS DE COMMUNICATION ET DE 
SENSIBILISATION MENÉE À L’ÉCHELLE DE L’ÉTABLISSEMENT

DÉPLOYER UN PLAN DE FORMATION SUR L’ÉGALITÉ FEMMES 
HOMMES ET LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS COUVRANT 

L’ENSEMBLE DES PERSONNELS
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
202745 ACTIONS

PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS2

DÉTECTER LES SITUATIONS DE DISCRIMINATION ET LES TRAITER

Renforcer le rôle de l’encadrement comme premier interlocuteur en cas de discrimination 
et harcèlement.28

Sensibiliser et former les SP à l’identification et à la conduite à tenir face aux situations de 
violences en intervention.35

Renforcer et adapter la communication sur les dispositifs disponibles, en particulier à 
destination des SPV ou agents éloignés des vecteurs de communication classiques.31

Développer et renforcer le réseau des correspondants mixité et lutte contre les 
discriminations.30

Garantir un bon usage de ces dispositifs en portant une vigilance particulière aux 
potentielles dénonciations calomnieuses et diffamations.33

Coordonner le suivi du traitement des signalements en interne afin d’assurer la traçabilité 
des sollicitations et des suites données.34

Mettre à disposition de l’encadrement, et en particulier des chefs de caserne, une boîte à 
outils (cadre réglementaire, campagne d’affichage, espaces d’échanges, guide des bonnes 
pratiques, personnes ressources) .

29

Conduire un bilan du fonctionnement des dispositifs actuels afin de proposer, le cas 
échéant, des ajustements :

• Mesurer et analyser le niveau de satisfaction des personnels au vu des outils existants
• Réaliser un bilan sur le fonctionnement de la cellule RPS suite à sa modification d’une 

part, et de la plateforme gérée par le CDG69, en partenariat avec ce dernier, d’autre part
• Mener un benchmark des dispositifs de signalement mis en œuvre dans les autres SIS

32

RENFORCER L’ÉCOUTE, L’ACCOMPAGNEMENT DE PROXIMITÉ ET 
L’ORIENTATION DES VICTIMES 

ACCOMPAGNER LES PERSONNELS DANS LA PRISE EN COMPTE DES 
SITUATIONS OPÉRATIONNELLES

CONSOLIDER LES DISPOSITIFS DE SIGNALEMENT EXISTANTS
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LE PLAN D’ACTIONS

PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
202745 ACTIONS

PROMOUVOIR LA DIVERSITÉ DES AGENTS DU SDMIS, 
EN INTERNE ET EN EXTERNE3

7 actions

VALORISER LA DIVERSITÉ ET LE RESPECT DES DIFFÉRENCES

RENFORCER L’ATTRACTIVITÉ DE L’ÉTABLISSEMENT ET SON 
OUVERTURE VERS L’EXTÉRIEUR

Poursuivre la dynamique d’intégration de l’égalité femmes-hommes et de la lutte contre 
les discriminations aux valeurs du SDMIS et dans ses documents structurants :

• Intégrer ces notions à l’actualisation du règlement intérieur
• Élaborer une charte des valeurs, commune à tous les statuts 
• Faire de la diversité une composante forte de la marque territoriale SDMIS 

36

Mettre en valeur les personnels du SDMIS auprès de la société : 
• Mobiliser les vecteurs de communication externes (outils de communication des 

collectivités - Mairies, Département, Métropole)
• Participer aux forums des associations et salons des métiers
• Développer de nouveaux partenariats média

41

Développer des partenariats et des actions, élargissant les viviers de recrutement, avec :
• Les acteurs et dispositifs de la citoyenneté : SNU, Service civique
• Les acteurs du territoire : journée de la citoyenneté, journées découverte métiers
• Les acteurs de l’Éducation nationale : Cadets de la Sécurité Civile, bacs professionnels 

métiers de la Sécurité

42

PARTAGER UNE CULTURE D’ÉTABLISSEMENT COMMUNE 
VALORISANT LES COMPLÉMENTARITÉS ET FAVORISANT 

LE SENTIMENT D’APPARTENANCE

Faire connaître les différents métiers par l’intermédiaire de différentes initiatives : visites 
des services, journée d’immersion, portes-ouvertes et vidéo métiers.37

Conforter la Sainte-Barbe départementale et métropolitaine du SDMIS.39

Favoriser la mixité des statuts (SPP, PATS, SPV), métiers, femme/homme aux : 
• Évènements et cérémonies officiels
• Commissions, formations, groupes de travail, équipes de formation
• Espaces de travail, échanges informels et réseaux entre les services

38

Diversifier les actions de communication (information sur l’activité opérationnelle et la 
vie dans les services, organisation des temps forts de l’établissement et d’évènements 
sportifs) et les supports de communication (vidéos, application smartphone SDMIS ACTU).

40
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PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ ET 
DE LA DIVERSITÉ ET DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

2025
202745 ACTIONS

ACTIONS TRANSVERSALES

3 actions

VALORISER LA DIVERSITÉ ET LE RESPECT DES DIFFÉRENCES

Garantir le pilotage transversal, la déclinaison opérationnelle et l’évaluation du plan : 
mise en place d’un dispositif de pilotage, de coordination et de suivi annuel.43

Mobiliser des co-financements pour soutenir le développement des actions : veille, 
recherche active et sollicitation de co-financements territoriaux, nationaux ou européens.44

Développer le réseau et les partenariats :
• Participation au réseau national des référents animé par la mission Egalité Diversité 

de la DGSCGC
• Animation de collaborations et d’échanges de bonnes pratiques au niveau territorial 

(Métropole de Lyon, Ville de Lyon, Département du Rhône, associations), inter-SIS et 
poursuite de la coopération avec la ville de Montréal

45
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INTRANET > Engagements du SDMIS > Mixité et lutte contre les discriminations

Conception : Groupement communication - communication@sdmis.fr
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20250314-AR25_01-05-AR
Date de télétransmission : 17/03/2025
Date de réception préfecture : 17/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20250314-AR25_02-03-AR
Date de télétransmission : 17/03/2025
Date de réception préfecture : 17/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20250314-AR25_02-04-AI
Date de télétransmission : 17/03/2025
Date de réception préfecture : 17/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
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Date de réception préfecture : 14/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
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Date de réception préfecture : 14/03/2025
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Date de réception préfecture : 14/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
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Date de télétransmission : 14/03/2025
Date de réception préfecture : 14/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20250310-2025-33-AI
Date de télétransmission : 14/03/2025
Date de réception préfecture : 14/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20250310-2025-34-AI
Date de télétransmission : 14/03/2025
Date de réception préfecture : 14/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20250310-2025-35-AI
Date de télétransmission : 14/03/2025
Date de réception préfecture : 14/03/2025
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Accusé de réception en préfecture
069-286912001-20250310-2025351-AI
Date de télétransmission : 14/03/2025
Date de réception préfecture : 14/03/2025
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